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        Lorsque j’ai introduit dans mon livre, Le Nouvel Ordre écologique, en 1992, les catégories de l’écologie politique qui nous venaient d’Allemagne et des États-Unis, c’est clairement l’opposition de deux grands courants, celui des fundi et celui des realo, qui dominait le paysage. Sous un autre vocable, on retrouvait en Amérique du Nord la même scission entre des deep ecologists (des écologistes « profonds », équivalents des fundi allemands) et des shallow ecologists (des écologistes « de surface », analogues des realo2). Favorables à une social-démocratie modérée œuvrant à un « développement durable » et à une « croissance verte », les realo et les shallow se voulaient réformistes plutôt que révolutionnaires. Ils n’étaient pas radicalement hostiles aux bienfaits de l’économie de marché, ni même au système de production libéral dont ils voulaient seulement corriger les effets pervers. Au contraire, les fundi et les deep militaient pour une révolution anticapitaliste, celle de la croissance zéro, voire de la décroissance. Les realo et les shallow parlaient d’« environnement » plutôt que de « nature », un langage anthropocentriste et humaniste « superficiel » qui exaspérait les deep et les fundi3, partisans d’un droit de la nature, voire d’une « Terre-Mère » personnifiée, érigée en sujet de droit comme le voulait la fameuse « hypothèse Gaïa » de James Lovelock.

          À l’époque, je plaidais pour une écologie plus soucieuse de protéger la nature que de s’en servir de levier politique pour prendre le relais d’un marxisme-léninisme qui s’effondrait de toute part. Alain Lipietz, un ancien maoïste devenu député vert que j’avais rencontré dans les années 1980 à l’occasion d’un voyage à Moscou, avait d’ailleurs l’honnêteté de reconnaître dans ses livres être « comme beaucoup, venu au vert par le rouge, être venu à l’écologie parce que la gauche l’avait déçu4 ». De fait, l’écologie fondamentale, celle de la décroissance, était avant tout pour lui un moyen de continuer les luttes politiques, économiques et sociales contre les sociétés libérales, les horreurs commises pendant la révolution culturelle chinoise ayant il est vrai rendu le maoïsme peu fréquentable. Il me semblait essentiel, et sur ce point au moins je n’étais pas en désaccord avec les écologistes profonds, de protéger une nature qui, en effet, est plus que notre seul « environnement », attendu qu’en elle trois éléments sont intrinsèquement respectables, voire admirables et non remplaçables par des artifices humains : la perfection de certains écosystèmes que l’intervention humaine le plus souvent dévaste bêtement, la beauté des œuvres de la nature, parfois bien supérieure à celles de l’art, mais aussi la vie et le bien-être des animaux. J’ai du reste, avec quelques amis, contribué en 2015 à faire changer sur ce dernier point notre législation absurdement cartésienne, en particulier notre code civil, qui considérait encore les « bêtes » comme de simples « meubles5 ».

          Après la publication de mon livre, je reçus un abondant courrier. Nicolas Hulot m’appela pour me dire combien nous étions sur la même longueur d’onde, sur la même ligne réformiste. À sa demande, nous avons alors travaillé ensemble pour proposer au Premier ministre de l’époque, Alain Juppé, dont Hulot était proche, la création d’un « Conseil environnemental » analogue au Comité d’éthique pour les sciences de la vie. Le projet fut acté, rédigé en termes techniques par les juristes de Matignon et approuvé par Alain Juppé lui-même, malgré l’hostilité de Corinne Lepage, alors ministre de l’Environnement, qui craignait qu’on ne vienne marcher sur ses plates-bandes. Je dois dire que nous avons plutôt bien travaillé tous les trois. Alain Juppé s’intéressait déjà à l’écologie, Hulot, alors très engagé à droite, pas encore starisé, était étrangement modeste et le projet avait de l’allure : il s’agissait de créer un conseil scientifique pluraliste qui fût capable de dire le vrai sur les questions les plus brûlantes, d’indiquer à l’opinion publique, à la presse et aux politiques, ce qui relevait de la désinformation ou de la vérité, mais aussi de préciser le cas échéant ce qui était douteux, au sens propre du terme, encore indécidable.

          Bref, nous voulions introduire de la lumière dans un débat public où l’obscurantisme commençait déjà sérieusement à pointer le nez. La dissolution de l’Assemblée nationale par le président Chirac, en 1997, et l’arrivée de Lionel Jospin à Matignon mirent un terme au projet : bien que nullement engagé en politique, encore moins militant, j’étais hélas déjà connu pour avoir publié, en 1985, La Pensée 68, un livre que la gauche de l’époque ne pouvait pas me pardonner ; quant à Hulot, il était trop marqué à droite par sa proximité avec Chirac et Juppé pour plaire à un ancien lambertiste comme Jospin6.

          
            
            Les sept visages de l’écologie politique contemporaine

            Aujourd’hui, l’écologie politique a beaucoup évolué. Elle a gagné du terrain dans tous les secteurs de la société. Elle n’est plus, ou à tout le moins plus seulement, la petite secte gauchiste qu’elle était dans les années 1970-1980. Elle a pris une importance philosophique et politique dans tous les pays occidentaux, y compris à droite, où elle était malvenue il y a peu encore, même si l’engagement à gauche reste sa première marque de fabrique. C’est dans les conditions morales, politiques et même spirituelles bien particulières que je vais décrire dans cette introduction, et pas uniquement en raison de l’état de la planète, que l’écologie politique a ainsi dépassé les cadres d’extrême gauche, mais aussi parfois d’extrême droite, qui étaient les siens à l’origine, pour acquérir droit de cité dans tous les partis politiques.

            Elle a au passage acquis aussi des lettres de noblesse sur le plan scientifique. Du coup, elle ne se structure plus, ou plus seulement, en deux grands courants, comme dans les années 1970-1980. Bien que l’opposition entre fundi et realo, deep et shallow, conserve une grande part de sa pertinence, ce sont maintenant sept options fondamentales, sept visions du monde qui s’opposent entre elles, parfois radicalement, même si elles se rejoignent pour l’essentiel quand il s’agit du constat que le monde va mal, qu’il s’abîme et qu’une réponse forte est devenue nécessaire. Les voici, dans cette introduction seulement esquissées, ce livre ayant précisément pour ambition d’en présenter et d’en développer en profondeur les arguments les plus forts ainsi que les principales critiques.

            
              1. L’EFFONDRISME : LA CATASTROPHE EST IMMINENTE, VOIRE INÉVITABLE

              Le premier courant, le plus radical, est celui des effondristes, catastrophistes et collapsologues. Comme le dit en riant (jaune) l’ancien ministre de l’Environnement, Yves Cochet : « Ne vous alarmez pas, c’est la catastrophe ! », rejoint en cela par ceux qui se disent comme lui convaincus que le monde va « collapser » avant 2030. Aurélien Barrau, a fortiori Pablo Servigne, à qui on prête l’invention du mot « collapsologie » et dont les livres rencontrent un large succès, sont bien évidemment de ceux-là. L’opinion de Cochet est aussi claire que tranchée. Selon ses calculs, en effet (n’oublions pas qu’il est mathématicien de formation) : « L’effondrement de la société mondialisée est possible dès 2020, probable en 2025, certain vers 2030 à quelques années près […] La période 2020-2050 sera donc la plus bouleversante qu’aura jamais vécue l’humanité en si peu de temps. À quelques années près, elle se composera de trois étapes successives : la fin du monde tel que nous le connaissons (2020-2030), l’intervalle de survie (2030-2040), le début d’une renaissance (2040-2050). » Pour les collapsologues (ou effondristes, ou catastrophistes, ces termes sont ici synonymes), non seulement les notions de « croissance verte » et de « développement durable » chères aux realo relèvent d’une mauvaise plaisanterie, à vrai dire de l’imposture, mais la révolution de la décroissance elle-même arriverait de toute façon trop tard. L’effondrement est programmé, inévitable, le coup est déjà parti. Comme Yves Cochet le répète à l’envi, il est certain en 20307. Alors, privés de tout ce que nous offre encore le monde moderne, quatre milliards d’individus au moins mourront – ce qui, bien évidemment, rendra obsolètes autant les prévisions de l’ONU en matière de démographie que celles du Giec dans le domaine du climat. C’est en ce sens qu’il est inutile de s’alarmer, la seule chose à faire étant de préparer le « monde d’après », l’éventuelle « renaissance » d’une humanité post-effondrement, une humanité résiliente qui devra se réorganiser de fond en comble sur tous les plans, de l’alimentation à la mobilité en passant par l’énergie, si du moins elle ne veut pas disparaître entièrement.

              Cette position est parfois moquée tant elle évoque certains scénarios de science-fiction. Reste qu’elle gagne chaque année du terrain chez les écologistes, les thèses des collapsologues remportant un succès de plus en plus grand, et ce d’autant plus qu’elles s’appuient sur des données scientifiques, certes souvent fantaisistes, mais parfois aussi plausibles, des informations que nos effondristes manient en toute hypothèse avec une grande habileté, les collapsologues se recrutant volontiers dans les milieux scientifiques de bon niveau – ce qui, cela dit au passage, rend la discussion avec eux autrement plus ardue qu’avec les idéologues fundi des années 1980, qui se contentaient en général pour tout viatique d’un marxisme en béton armé.

            

            
              2. L’ALARMISME RÉFORMISTE : LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

              Le deuxième courant forme comme l’antithèse du premier : c’est celui des « alarmistes réformistes ». Ce sont les héritiers des realo et des shallow des années 1980, des écologistes qui pensent que l’hypothèse de l’effondrement relève d’un délire paranoïaque et que la planète peut fort bien s’en tirer si l’on parvient à limiter les atteintes à la biodiversité, à maîtriser le réchauffement climatique ainsi que la pollution des eaux et des sols. Ils opposent donc aux effondristes la croissance verte et le développement durable, deux expressions dont j’ai déjà dit combien les premiers les considèrent comme des impostures simplement destinées à maintenir le plus longtemps possible la logique capitaliste/productiviste. En général, les réformistes sont, contrairement aux collapsologues, non seulement favorables à l’économie de marché et à la croissance, mais aussi au nucléaire, seul moyen selon eux de produire une énergie propre, qui n’émet pas de gaz à effets de serre et ne contribue donc pas au réchauffement climatique. Le réformisme se présente souvent comme un bon « coup d’attente » pour les gouvernements en place qui aiment bien mettre en avant la notion de « transition écologique ». Ce sont ces idées que l’on retrouve dans les différentes COP (en anglais : Conference of the parties, les parties en question étant les États membres de ces sommets consacrés à l’écologie). Elles apparaissent comme formant une stratégie qui permet de limiter les dégâts en attendant que le progrès technologique, par exemple la fusion nucléaire, nous permette de régler la question des énergies propres, la nature n’étant bien entendu considérée ici que comme la périphérie ou l’« environnement » de ce centre qu’est et doit rester l’humanité.

            

            
              3. L’ALARMISME RÉVOLUTIONNAIRE : POUR UNE DÉCROISSANCE TOUS AZIMUTS !

              Un troisième courant, sans doute le mieux représenté aujourd’hui chez les Verts, est en quelque sorte la synthèse des deux premiers : c’est celui des « alarmistes révolutionnaires », héritiers des fundi et des deep des années 1980. À la différence des réformistes, ils plaident pour la décroissance dans tous les sens du terme et dans tous les domaines : décroissance énergétique, décarbonation de l’industrie, démondialisation, déconsommation, réduction de la population, du temps de travail, des voyages en avion, des voitures, du niveau de vie, y compris celui des pauvres, comme y insiste, non sans honnêteté, Jean-Marc Jancovici. Les alarmistes révolutionnaires, partisans de la décroissance, furent à l’origine des principales décisions recommandées en France par la « convention climat » en 2020. Ils s’opposent à la fois aux effondristes (parce qu’ils pensent qu’il n’est jamais trop tard pour agir afin d’empêcher la catastrophe) et aux réformistes (parce qu’à leurs yeux, une croissance infinie est impossible dans un monde fini, seule une décroissance massive pouvant éviter une effroyable fin du monde dont ils ne rejettent pas la possibilité, à moins qu’on ne passe tout de suite à l’action).

              Sur un plan politique, il faut selon eux, sinon suspendre la démocratie dans son entier, du moins remettre en question un certain nombre de ses principes fondamentaux si l’on veut réussir la transition écologique, attendu qu’il va falloir se serrer sérieusement la ceinture. Nos démocraties sont plombées par le court-termisme alors qu’il faut « penser long terme » pour aborder sérieusement les questions d’écologie. Or qu’on le veuille ou non, ce sera pénible, difficile, mais inévitable, de sorte que c’est de gré ou de force qu’on devra imposer des restrictions dont les peuples a priori ne voudront pas, mais qui seront prises pour leur bien, dans leur intérêt, car elles seront nécessaires s’ils veulent tout simplement survivre. Certains, comme Jean-Marc Jancovici, le maître d’œuvre du « Shift Project », un programme de décroissance sur lequel nous allons revenir dans ce qui suit, critiquent sévèrement la fausse solution des énergies renouvelables, en particulier des très polluantes éoliennes, bourrées qu’elles sont de terres rares dont l’extraction est catastrophique, de sorte qu’ils rejoignent au moins sur un point les réformistes, à savoir sur la question du nucléaire, seule énergie compatible dans l’état actuel du monde avec la lutte contre le réchauffement climatique. Il va de soi que les défenseurs du nucléaire restent archiminoritaires au sein de l’écologie révolutionnaire, décroissante et anticapitaliste, où figurent encore des mouvements tels que l’écoféminisme et l’écologie décoloniale, des courants rendus populaires par les interventions médiatiques de Greta Thunberg, mais aussi par un mouvement comme Extinction Rebellion.

              Il est important de bien comprendre la différence entre les alarmistes révolutionnaires et les effondristes ou collapsologues. Tous ont en commun de se prononcer quoi qu’il arrive en faveur de la décroissance et du retour aux low-tech. Ils partagent non seulement l’idée que le monde est menacé d’effondrement, mais aussi la critique du productivisme au nom d’une réduction de la voilure à laquelle il faudra se résoudre un jour ou l’autre, de gré ou de force. Leur opposition se situe ailleurs : les alarmistes, fussent-ils décroissants, se placent avant la catastrophe sur le modèle de ce que Jean-Pierre Dupuy a appelé le « catastrophisme éclairé ». En clair, il s’agit d’utiliser l’hypothèse de la catastrophe à venir, non pas comme une excuse pour ne rien faire, mais au contraire comme un aiguillon pour agir. Les catastrophistes pensent au contraire que la fin du monde tel que nous le connaissons est inévitable. Ils ne cherchent donc nullement à l’éviter, ce qui serait contradictoire, mais à penser le monde d’après, à préparer une éventuelle renaissance. Leur reprocher, comme le fait parfois Jean-Pierre Dupuy, d’être incohérents parce que, en annonçant le caractère inévitable de la catastrophe, ils empêcheraient l’action, désespéreraient Billancourt et démobiliseraient les troupes, est donc hors sujet. C’est confondre l’avant et l’après, un effondrement catastrophique possible qu’on cherche à prévenir par de la croissance verte, du développement durable, voire de la décroissance, comme le veulent les « alarmistes », et un effondrement catastrophique considéré comme rigoureusement inéluctable, une attitude effondriste qui, par définition même, ne cherche pas à éviter l’inévitable, ce qui n’aurait aucun sens, mais à préparer autant qu’il est possible la suite, c’est-à-dire l’après-fin du monde.

            

            
              4. L’ÉCOFÉMINISME

              Le terme « écoféminisme » apparaît pour la première fois au milieu des années 1970, probablement en France, mais c’est bien sûr aux États-Unis, dans le contexte de la vague du politiquement correct, qu’il va prendre son essor véritable. Il désigne l’idée, simple en son principe, selon laquelle il existerait un lien direct et indissoluble entre l’oppression des femmes et celle de la nature, de sorte que la défense des unes et celle de l’autre ne sauraient être séparées sans dommage. D’où la définition qu’en propose l’une des « mères fondatrices » du mouvement, Karen J. Warren :

              
                « J’utilise le terme d’écoféminisme pour désigner une position fondée sur les thèses suivantes : 1. il existe des liens importants entre l’oppression des femmes et celle de la nature ; 2. comprendre le statut de ces liens est indispensable à toute tentative de saisir adéquatement l’oppression des femmes aussi bien que celle de la nature ; 3. la théorie et la pratique féministes doivent inclure une perspective écologiste ; 4. les solutions apportées aux problèmes écologiques doivent inclure une perspective féministe
                8
                . »
              

              On mesurera au passage, à de telles formules naturalistes, à quel point l’opposition au féminisme de Simone de Beauvoir comme à celui, républicain, d’Élisabeth Badinter, radicalement antinaturaliste et antidifférentialiste, allait être rude. Là encore, nous y reviendrons dans ce qui suit.

            

            
              
              5. LES DÉCOLONIAUX

              Pour ceux qui l’ignoreraient, le mouvement décolonial, proche en France des Indigènes de la République ou d’Extinction Rebellion, défend l’idée que la crise écologique ne peut pas être réglée hors de la question coloniale. Il s’agit d’une approche des problèmes environnementaux née en Amérique latine, puis adoptée comme il se doit dans les universités américaines au cours des années 1990 par des intellectuels comme Walter Mignolo (université de Duke), Ramón Grosfoguel (à Berkeley) ou Arturo Escobar (université de Caroline du Nord). C’est donc un courant lui aussi anticapitaliste et d’extrême gauche, mais qui ajoute à la critique du développement industriel moderne, celle de la colonisation et du patriarcat, de sorte qu’il fait au passage le lien avec les luttes féministes et les gender studies, incontournables dans les universités américaines à l’époque – et encore aujourd’hui… Greta Thunberg ne manque jamais une occasion d’établir elle aussi ce lien entre l’écoféminisme et l’écologie décoloniale, par exemple dans cette tribune qu’elle publia le 9 novembre 2019, une tribune qui fut reprise un peu partout et bien évidemment jusque dans les colonnes du Monde : « La crise climatique ne concerne pas seulement l’environnement. C’est une crise des droits humains, de la justice et de la volonté politique. Les systèmes d’oppression coloniaux, racistes et patriarcaux l’ont créée et alimentée. Nous devons les démanteler. » Où l’on voit comment l’anticapitalisme, l’antiracisme et l’écoféminisme se rejoignent dans l’écologie décoloniale, Le Monde commentant ainsi les propos de la jeune fille : « Pour les chercheurs décoloniaux, le dérèglement climatique serait lié à l’histoire esclavagiste et coloniale de la modernité occidentale. Selon eux, le capitalisme s’est structuré sur une économie extractive et des monocultures intensives qui ont détruit la biodiversité. » De là aussi la critique radicale du développement capitaliste exposée notamment par Arturo Escobar aux États-Unis, mais aussi en France par Malcom Ferdinand, un des intellectuels du mouvement de l’écologie décoloniale, qui en propose, dans une récente publication9, la définition suivante : il s’agit selon lui de « proposer une autre compréhension de la crise écologique, à la fois politique et historique qui prend en compte la constitution coloniale du monde moderne, qui est un des plus grands absents de la pensée environnementale […] Penser l’écologie en omettant la constitution coloniale du monde, c’est comme essayer de réfléchir à un problème en se cachant un œil. Il faut voir, par exemple, ce qui est fait de la figure du réfugié climatique (qui est un problème écologique, ne l’oublions pas). Le réfugié est presque toujours pris en dehors de son contexte sociopolitique et de son histoire. Comme si soudainement, pour parler du changement climatique, il fallait mettre de côté les inégalités et rapports existant avant ladite catastrophe ».

              Rappelons qu’Emmanuel Macron, dans une optique finalement assez proche, avait déclaré lui aussi qu’on « ne peut pas lutter contre Daech sans lutter contre le réchauffement climatique » – sous-entendant ainsi, selon une thèse portée à l’époque par son ministre de l’Écologie, Nicolas Hulot, que le terrorisme était largement lié aux questions de réchauffement de la planète –, une thèse qui occulte volontairement, politiquement correct oblige, la dimension idéologique et religieuse du terrorisme, mais qui cependant continue de trouver un large écho chez les écologistes radicaux.

            

            
              6. LES VÉGANES

              Il est important ici de ne pas confondre les végétariens, les végétaliens et les flexitariens avec les véganes proprement dits. Commençons donc par poser quelques définitions essentielles à la clarté du débat. Les végétariens sont ceux qui excluent toute espèce de consommation de chair animale, y compris des produits de la mer, mais qui cependant consomment certains aliments issus des animaux tels que les œufs, les laitages ou encore le miel. Les végétaliens vont plus loin puisqu’ils ne consomment aucun produit d’origine animale, donc pas non plus les œufs, les laitages et le miel. En revanche, et c’est là la différence principale avec le véganisme, les végétaliens utilisent malgré tout dans la vie quotidienne, par exemple pour l’habillage, le maquillage, l’hygiène, la santé ou l’entretien de la maison, des produits qui ont un impact sur le monde animal. Quant au flexitarisme, un terme forgé à partir de « flexible » et « végétarisme », inventé en 1990 par un journaliste américain, Mark Bittman, il consiste à être la plupart du temps végétarien, mais à consommer quand même de temps à autre de la viande, par exemple quand on est invité à déjeuner ou à dîner chez des amis et qu’on ne veut pas faire d’esclandre ni se faire remarquer. Il existe encore quelques mixtes du même genre, des individus qui sont végétariens sauf s’agissant des volailles ou des fruits de mer.

              Venons-en maintenant aux véganes10 proprement dits. Il va de soi que, comme les végétaliens, ils ne consomment aucun aliment issu des animaux : ce qui veut dire bien sûr pas de viande, mais, par exemple, pas non plus de lait de vache ou de brebis, pas de fromages, pas de miel, d’œufs, etc. Mais il y a plus et c’est ici qu’une différence s’introduit avec les végétaliens : dans leur vie quotidienne, indépendamment de l’alimentation, ils n’utilisent plus aucun produit issu de la souffrance ou de l’expérimentation animales, ni laine, ni cuir, ni fourrure, nous l’avons dit, mais pas non plus de produits ménagers ou cosmétiques (lessives, shampoings, savons, crèmes solaires, etc.) testés sur les animaux – ce qui signifie en bonne logique que les véganes devraient aussi se passer, quand ils sont malades, de la plupart des médicaments qu’on trouve dans le commerce attendu qu’ils sont pratiquement tous passés par des formes diverses d’expérimentation animale avant leur commercialisation. Les véganes sont évidemment hostiles à la corrida, à l’« exploitation » des animaux dans les cirques, les zoos et les parc Marineland, mais aussi à la possession d’animaux domestiques tels que les poissons rouges, les hamsters, les reptiles, les chats et les chiens, au motif que nous les rendons trop dépendants de nous. On ajoutera que le véganisme entretient souvent des liens étroits avec l’écoféminisme.

              Les véganes avancent trois arguments principaux pour justifier leur mode de vie, trois arguments qui touchent la santé, l’environnement et la souffrance animale. Si l’on en croit l’OMS (Organisation mondiale de la santé), la consommation de viande rouge, et spécialement celle de viandes dites « transformées » (la charcuterie), serait potentiellement cancérigène – ce pour quoi nombre de nutritionnistes recommandent aujourd’hui de la limiter autant que possible en se tournant par exemple vers les poissons et les volailles. Par-delà la question de la santé, les véganes se placent volontiers sur le plan environnemental pour dénoncer les méfaits de l’élevage, un secteur selon eux presque aussi polluant que les transports – les émissions de gaz à effet de serre (de méthane par les animaux) étant considérables, ainsi que la consommation d’eau ou la pollution des sols. Quant à la souffrance animale, l’association L214, qui soutient le véganisme, ne manque jamais une occasion de diffuser des vidéos qui dévoilent des conditions insupportables d’élevage et/ou d’abattage des poules ou des lapins entassés les uns sur les autres dans des conditions effroyables, des vaches beuglant de manière atroce, pendues par une patte, avant d’être égorgées encore vives, j’en passe et peut-être même de pires encore…

            

            
              7. L’ÉCOMODERNISME ET L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE : CROISSANCE INFINIE, ZÉRO POLLUTION. LA PARABOLE DU CERISIER

              Enfin, à l’opposé des fondamentalismes verts, viennent les « écomodernistes », partisans d’une « économie circulaire » dont le mot d’ordre est « croissance infinie, zéro pollution ! », un slogan qui exaspère littéralement les décroissants. Les écomodernistes sont favorables à l’économie de marché, opposés à la décroissance comme à toute suspension de la démocratie. Mais le projet de l’écomodernisme va plus loin que les idéologies ordinaires du type « développement durable » et « croissance verte » chères aux alarmistes réformistes, à vrai dire des pseudo-solutions dont il faut bien avouer qu’elles s’apparentent trop souvent à de la décroissance molle. En témoignent, entre autres, les tentatives de limiter la vitesse sur les routes ou d’augmenter les taxes sur les carburants qui n’ont pas eu d’autre effet que de mettre les Gilets jaunes dans la rue et le gouvernement en difficulté, au point qu’il a dû finalement renoncer à ses projets. L’écomodernisme, lui, est essentiellement positif. Il repose sur deux idées réellement novatrices qui se déclinent en une série de projets particuliers touchant les différentes branches de l’industrie et de la vie humaine : le découplage et l’économie circulaire.

              La notion de « découplage » constitue en effet le premier pilier du programme écomoderniste : découplage entre quête du progrès, croissance, consommation et bien-être humain d’un côté et, de l’autre, la destruction de l’environnement par l’impact négatif que les humains lui font subir. Comme on peut le lire dans « Un manifeste écomoderniste » rédigé par Michael Shellenberger, un militant écologiste qui fut salué en 2008 à la une du magazine Time comme un « héros de l’environnement » :

              
                « Intensifier beaucoup d’activités humaines, en particulier l’agriculture, l’extraction énergétique, la sylviculture et les peuplements de sorte qu’elles occupent moins de sols et interfèrent moins avec le monde naturel est la clé pour découpler le développement humain des impacts environnementaux. Ces processus technologiques et socio-économiques sont au cœur de la modernisation économique et de la protection de l’environnement. Ensemble, ils permettront d’atténuer le changement climatique, d’épargner la nature et de réduire la pauvreté mondiale. »
              

              Shellenberger rappelle à l’appui de ses propos une statistique particulièrement frappante : déjà aujourd’hui, quatre milliards d’individus vivent dans des villes qui ne représentent que 3 % de la surface du globe ! En d’autres termes, en poursuivant la logique de l’urbanisation, voire en l’intensifiant, nous pourrions laisser de plus en plus de place à la nature sauvage et à la biodiversité. Nous allons bien entendu revenir sur cette idée afin de la développer, de l’approfondir, mais aussi d’en dévoiler les multiples facettes dont il importe de mesurer la cohérence et l’originalité.

              Le deuxième pilier du mouvement écomoderniste vient soutenir et renforcer le premier : il s’agit de mettre en place une « économie circulaire », un projet lui aussi novateur selon lequel, à l’encontre exact de ce que prétendent les décroissants depuis le « rapport Meadows », une croissance et une consommation infinies sont possibles dans un monde fini car elles peuvent, si l’on s’y prend bien, être non polluantes, voire dépolluantes pourvu qu’on conçoive en amont de la production industrielle la possibilité non seulement d’un désassemblage permettant un recyclage complet, mais aussi d’utiliser des ingrédients favorables à l’environnement. L’économie circulaire veut faire en sorte que nos produits industriels soient enfin conçus pour aller du « berceau au berceau » et non plus du « berceau au tombeau ». C’est cette alternative à la décroissance que William McDonough et Michael Braungart, un architecte américain et un chimiste allemand, présentent de manière argumentée et forte dans leur livre intitulé Cradle to Cradle. Créer et recycler à l’infini (traduit aux éditions Alternatives en 2010). Comme y insiste McDonough, « la nature n’a pas de poubelles », la notion de déchet n’y a aucun sens, tout y est recyclable, de sorte qu’en la prenant, sur ce point au moins sinon sur d’autres, pour modèle, on pourrait réduire les coûts et faire des profits, ce qui rendrait cette écologie autrement plus réaliste et moins punitive que celle de la décroissance. On pourrait construire ainsi un avenir écologique qui, en s’intégrant à l’économie, ne viendrait brimer ni l’innovation, ni cette consommation dont les Khmers verts veulent à tout prix priver l’humanité. Pour y parvenir, il faudrait « seulement », mais c’est en fait une révolution, « fabriquer tous les produits en vue de leur désassemblage. L’avantage d’un tel système serait triple : il n’engendrerait aucun déchet inutile et possiblement dangereux ; il permettrait aux fabricants d’épargner dans le temps des milliards de dollars de matériaux précieux ; des “nutriments techniques” circuleraient en permanence, l’extraction des substances brutes comme des produits pétrochimiques diminuant ainsi que la fabrication de matériaux potentiellement nocifs […], en quoi ce projet va plus loin que le refrain environnemental habituellement négatif à l’égard de la croissance, un refrain d’après lequel nous devrions nous interdire les plaisirs que nous procurent des objets comme les voitures… ».

              Les écomodernistes proposent volontiers une parabole, une allégorie, celle du généreux cerisier qui, à l’opposé des modèles décroissantistes, produit beaucoup plus de cerises qu’il ne lui en faut pour se reproduire, ce qui lui permet de nourrir des oiseaux, des insectes, des petits mammifères et, au passage aussi, de réjouir le cœur (et l’estomac) des humains. Il ne faut donc ni cesser de faire des enfants, encore moins pousser les gens au suicide pour réduire la population mondiale afin de « sauver la planète », ni renoncer à la technique et à l’innovation, pas davantage à la croissance et à la consommation pourvu qu’au lieu de chercher à être moins mauvais on s’efforce « tout simplement » d’être bons, voire excellents, en utilisant dans la production des ingrédients qui pourront être dispersés dans la nature sans dommage. Si les reliefs – papiers gras, canettes en alu, plastiques et autres saletés que laisse en général dans la nature un pique-nique indélicat – avaient été conçus dès l’origine comme des ingrédients susceptibles d’enrichir l’environnement et de fertiliser les sols comme les cerises du cerisier, ils ne poseraient plus le même problème. Leur dissémination dans les terres ou dans les eaux ne serait plus catastrophique, elle serait même bénéfique, ce qui suppose toutefois une révolution complète dans la manière de concevoir nos produits industriels. Non seulement croissance infinie et zéro pollution ne seraient plus inconciliables, mais il y a plus sur un plan philosophique et anthropologique : au lieu de la décroissance, du refus de l’innovation, du retour au terroir et aux low-tech, une perfectibilité infinie redeviendrait possible pour une espèce humaine dont on peut légitimement douter qu’elle puisse s’en passer.

              Le plus important peut-être dans ce projet, c’est que l’écologie n’y est plus une affaire de morale, de punition, de passions tristes et de culpabilité, mais « seulement » d’intelligence et d’intérêt bien compris. Dans son Projet de paix perpétuel (1795), un texte que j’ai traduit autrefois dans la Pléiade, Kant déclarait que « même un peuple de démons pourrait parvenir à établir une république paisible pourvu seulement qu’il soit doué de quelque intelligence » et qu’il comprenne ses intérêts. Toutes choses égales par ailleurs, on pourrait dire la même chose de l’écologie si l’on se place du point de vue non moralisateur que prône l’écomodernisme : même un peuple de démons devrait pouvoir restaurer une planète en bon état pourvu seulement que ses industriels et ses politiques soient doués de quelque intelligence et que les peuples, eux aussi, comprennent leurs intérêts, ce qui, soyons un peu optimiste, n’est pas à terme totalement inimaginable.

              À l’exception de l’énergie solaire, qui suppose néanmoins que soit résolu le problème du stockage de l’électricité (par exemple, avec des disques en béton, comme le proposent certains), les écomodernistes rejettent les énergies renouvelables, en particulier les très polluantes éoliennes, qui dévastent les paysages, abîment le patrimoine et tuent des oiseaux. Ils sont partisans de l’énergie nucléaire, qui ne contribue pas au réchauffement climatique. Ils défendent aussi ce qu’on appelle l’« agriculture cellulaire » ou la « viande propre », produite sans élevage animal, simplement à partir de cellules souches prélevées sans souffrance sur les meilleures bêtes afin de fabriquer in vitro des viandes potentiellement de meilleure qualité que celles que produit l’élevage industriel intensif. Entre la décroissance molle à laquelle se réduit trop souvent une croissance verte que beaucoup jugent aussi pénible à supporter11 que peu efficace, et la décroissance moralisatrice et punitive prônée par les fondamentalistes, l’écomodernisme représente une piste de réflexion prometteuse, plus réaliste que les illusions déprimantes et inapplicables du retour en arrière aux temps préindustriels. Comme je l’ai suggéré, cet aperçu d’un projet qui comprend de nombreux volets méritera d’être développé plus en profondeur dans la suite de ce livre. Bien évidemment aussi, il faudra évoquer et tenir compte des nombreuses critiques qu’il suscite de la part des tenants de la décroissance et du retour aux low-tech12.

            

          

          
            Ni Marx ni Jésus : Greta ! Aux trois sources de la vague verte : un constat alarmant,
un vide intersidéral et une aspiration au bien-être

            Malgré son échec au Nobel, Greta Thunberg restera sans nul doute le phénomène politico-médiatique le plus remarquable des années 2019-2020. Elle fut l’incarnation planétaire de la « vague verte », le symbole universel d’une nouvelle idéologie, pour ne pas dire d’une nouvelle religion. Qu’on juge cette jeune fille exaspérante, arrogante et manipulée ou au contraire courageuse et représentative des jeunes gens de son âge n’a au fond guère d’importance. Ce qui importe en revanche, c’est que son succès médiatique mondial nous dit quelque chose de nos temps désenchantés. Il symbolise et dénote un trait fondamental de l’époque. Après la fin du communisme, l’érosion du christianisme et la crise des idéologies fortes, une nouvelle religion de salut terrestre, celle dont j’annonçais déjà la venue dans Le Nouvel Ordre écologique, arrive enfin à se faire entendre au point de concurrencer les anciennes formes de militantisme. Qu’on s’en réjouisse ou qu’on s’en désole, il serait peu sensé d’en méconnaître la signification et la portée. Greta Thunberg a été reçue avec les honneurs dus à un chef d’État par les grands de ce monde. Elle a parlé devant les parlementaires et les présidents de grandes nations, elle a séduit les leaders de l’Union européenne, qui l’ont accueillie comme ils ne l’avaient jamais fait pour aucun scientifique, pour aucun intellectuel, pour aucun écrivain. Elle a réuni parfois des dizaines, voire des centaines de milliers d’activistes venus écouter la bonne parole, et que cette parole nous plaise ou nous hérisse, que nous jugions nos politiques fâcheusement démagogues ou au contraire légitimement « à l’écoute », le fait est qu’avec elle l’écologie a pris sa place aux côtés des mouvements qui avaient animé la vie politique depuis le XIXe siècle et qui sont aujourd’hui sur le déclin.

            En France même, pays réputé moins écologiste que l’Allemagne et les nations protestantes du nord de l’Europe, les dernières élections municipales, malgré un taux d’abstention inédit qui fausse en partie les résultats, nous disent la même chose. Que des villes comme Bordeaux, Marseille, Grenoble, Lyon, Strasbourg, voire en grande partie Paris, soient maintenant dirigées par des écologistes est un signe qui n’a rien d’anodin. Pour le comprendre, il faut voir que le message vient de loin, qu’il est porté par trois lames de fond : d’abord, il serait vain de le nier, par des constats pessimistes portant sur l’état de la planète ; ensuite, par le vide intersidéral laissé sur le plan politique comme spirituel par l’effondrement du communisme et, plus généralement, par le retrait des grandes spiritualités d’Occident ; enfin, last but not least, par l’aspiration au bien-être, à la santé et au bonheur qui a fleuri aux États-Unis, puis en Europe, avec l’émergence de la psychologie positive et des théories du développement personnel sur fond de la déconstruction des autorités et des valeurs traditionnelles qui a caractérisé comme nul autre notre XXe siècle.

            Reprenons brièvement ces trois points fondamentaux.

            
              1. LE CONSTAT

              Malgré des divergences parfois profondes et des débats souvent vifs sur des questions particulières telles que le nucléaire ou les énergies renouvelables, tous les courants de l’écologie politique que nous venons d’évoquer s’accordent avec la majorité des scientifiques pour dire que la planète va mal, qu’il est grand temps de réagir, d’engager des actions positives. Qu’ils soient réformistes, écomodernistes ou révolutionnaires plaidant pour la décroissance, tous les écologistes partagent la conviction que non seulement « la maison brûle et que nous regardons ailleurs », selon les mots désormais célèbres de Jacques Chirac, mais aussi que, du moins pour le moment, les politiques écologiques mises en œuvre n’ont pas vraiment produit de résultats significatifs sur les sujets majeurs : la consommation d’énergie et la décarbonation de l’industrie, l’érosion de la biomasse et de la biodiversité, la pollution des sols et des eaux, les émissions de gaz à effet de serre qui engendrent le changement climatique… Il suffit de mettre en regard la courbe qui trace la succession des différentes COP et celle des émissions de CO2 pour constater que ces « sommets » n’ont guère eu d’autre effet que médiatico-politique. Les débats plus ou moins alarmistes, voire catastrophistes, qui portent sur le constat devront donc être examinés et discutés dans la suite de ce livre, mais disons-le d’emblée : même si un certain nombre d’entre eux doivent être sérieusement relativisés, voire sévèrement contredits parfois, il n’est pas question ici d’adopter une attitude sceptique.

              Il n’en reste pas moins qu’une des raisons pour lesquelles les débats, en particulier sur le réchauffement climatique, sont aussi vifs tient au fait que les prévisions à cent ans reposent sur une série de facteurs que nous maîtrisons mal, voire dans certains cas pas du tout. Un seul exemple : comme on le verra dans ce qui suit, selon les effondristes comme Yves Cochet ou Pablo Servigne, les prévisions démographiques de l’ONU pour la fin du siècle sont radicalement fausses : ce ne sont pas onze milliards d’individus que comptera la planète en 2100, ni même huit milliards comme le prétendent certains groupes d’experts en démographie, mais d’après leurs calculs, au maximum quatre milliards, et ce dès 2030, donc bien avant la fin du siècle. Si on ajoute qu’à leurs yeux cette réduction drastique de la population mondiale sera due à l’effondrement de notre civilisation thermo-industrielle, les systèmes productivistes ayant disparu, il est bien évident que, dans ces conditions, avec une population réduite de moitié par rapport à ce qu’elle est aujourd’hui et des modes de production capitalistes ou communistes anéantis, les problèmes environnementaux, en particulier celui du climat, se poseront en des termes totalement différents de ceux qui sont encore aujourd’hui en discussion dans les partis verts ou au sein du Giec. On ne peut pas annoncer l’imminence de la catastrophe apocalyptique dans la décennie qui vient et maintenir en même temps des prévisions liées au caractère dévastateur des modes de vie actuels puisqu’ils auront disparu. Ce n’est bien sûr là qu’un exemple du caractère problématique des prévisions à cent ans, il est malgré tout d’autant plus significatif qu’il ne vient pas des climatosceptiques, mais au contraire des courants les plus pessimistes de l’écologie contemporaine.

            

            
              2. LE VIDE

              Il est clair, nous l’avons dit, que l’écologie politique vient de prendre une ampleur nouvelle dans des sociétés qui étaient, il y a peu encore, structurées par des religions et des idéologies politiques fortes telles que le nationalisme ou le communisme. Quoi qu’on en pense, elles donnaient du sens à la vie des militants comme des fidèles. Or ces grandes visions du monde ont aujourd’hui subi l’érosion qui a caractérisé l’histoire du capitalisme et de la « destruction créatrice » au XXe siècle. En outre, la déchristianisation a déjà produit chez nous ses effets : aujourd’hui (en 2020), seuls 4 % des Français vont à la messe le dimanche alors qu’ils étaient plus de 30 % en 1950 et encore 15 % en 1980 ; 95 % de nos concitoyens étaient baptisés en 1950, ils ne sont plus que 30 % tandis que l’Église elle-même s’étiole à une vitesse vertigineuse : 45 000 prêtres en 1960, 25 000 en 1990, 6 000 en 2014, et à ce rythme, combien en 203013 ? On dira que cette érosion est avant tout quantitative, pas qualitative, et on aura raison : ceux qui restent aujourd’hui au sein de la communauté chrétienne le font davantage par choix réfléchi que par habitus, comme c’était encore largement le cas dans mon enfance. Reste que le désenchantement du monde est bel et bien là, du moins dans la vieille Europe sinon dans les théocraties, et ce au moment même où les religions de salut terrestre sont elles aussi en plein déclin. Le nazisme a tué le nationalisme, quant au communisme, il est clair que son idéologie, contrairement à la planète, s’est déjà effondrée : il plafonne en France autour des 2 %, à peine au-dessus du Parti animaliste, alors qu’il représentait dans les années 1960 presque 25 % de l’électorat et qu’il pouvait se prévaloir d’une influence sans équivalent dans le monde intellectuel. Du coup, la nature ayant comme on sait horreur du vide, une partie non négligeable de l’opinion publique, à commencer par la plus jeune, a trouvé l’ersatz qu’elle cherchait depuis la chute du Mur, un moyen de redonner du sens, de sortir des politiques aux petits pieds grâce à un nouveau « grand dessein », et ce dernier porte un nom : l’écologie, si possible radicale, féministe, décoloniale et anticapitaliste.

              C’est désormais cet écologisme-là qui, sous les couleurs vertes de la décroissance révolutionnaire, prend le relais de la vieille Internationale, c’est lui qui poursuit l’idéal antilibéral du communisme, du gauchisme et du tiers-mondisme défunts. Pas de malentendu : la protection de la planète, au même titre que l’idéal de justice sociale que prétendait (de manière fallacieuse) porter le communisme, sont à mes yeux plus que légitimes, ils sont essentiels. Simplement, l’écologie décroissante et anticapitaliste qui entend prendre la suite des critiques radicales du libéralisme n’est pas la seule concevable, loin de là. Comme ce livre le montrera, on peut être écologiste sans être ni décroissant, ni antilibéral, ni hostile à la consommation et à l’innovation technologique. C’est même à mon sens le seul moyen d’être efficace en matière de protection de l’environnement. Reste que l’avantage du radicalisme révolutionnaire sur les courants réformistes n’est pas négligeable en termes de sens et de « grand dessein », notamment auprès des plus jeunes. C’est d’ailleurs une constante de l’histoire politique, pour ne pas dire une banalité qui vient de ce que la radicalité offre toujours aux militants la possibilité de retrouver ce que Nietzsche appelait une « perspective », un horizon assez profond pour conférer à l’existence un vernis d’idéal.

              Et de fait, la nouvelle religion verte repose sur quelques piliers assez solides pour restaurer un activisme dont les partis traditionnels, hormis (hélas) l’extrême droite, ne donnent plus même de trace : la peur d’abord, au nom de laquelle les partisans de la décroissance tentent de mobiliser les « larges masses » ; le sentiment cosmique, ensuite, qui renoue avec les sagesses antiques, s’accorde avec la mode de la psychologie positive et justifie une véritable haine de cette mondialisation libérale qu’on va pouvoir enfin combattre au nom d’une image bienveillante, celle de la nature, plus présentable il est vrai que les modèles mortifères soviétique, cubain ou chinois ; enfin la réouverture de l’avenir et le souci des générations futures – un souci que désignait à l’origine le principe de précaution quand, au lieu de plaider pour un absurde risque zéro, il invitait les adultes, de manière plus raisonnable, à laisser à leurs enfants un monde vivable, voire meilleur et plus habitable que l’actuel14.

              Mais derrière la désormais fameuse « vague verte », c’est aussi la quête de la santé, du bien-être et, pour tout dire, du bonheur qui se profile à l’horizon, une quête qui, cette fois-ci, entend bien passer par des voies opposées à celles des mirages productivistes de l’hyperconsommation. Dans les termes qui sont aujourd’hui ceux des idéologies du bonheur, il s’agit de préférer la qualité à la quantité ou, pour mieux dire encore, de passer enfin de la préoccupation de l’avoir à celle de l’être. Et c’est aussi dans cette perspective que l’écologie fait recette, y compris désormais à la droite de l’échiquier politique.

            

            
              3. DÉCONSTRUCTION DES IDÉOLOGIES, SOUCI DE SOI, PEUR DE LA MORT ET QUÊTE DU BONHEUR – OU POURQUOI L’ÉCOLOGIE N’EST PLUS OBLIGATOIREMENT DE GAUCHE ET DEVIENT UNIVERSELLE

              Le souci de son bonheur, de son bien-être et de sa santé, donc d’un environnement sain qui en est l’une des conditions nécessaires, est devenu au cours des dernières décennies l’une des préoccupations dominantes de l’Occident désenchanté par la mort du communisme et l’érosion du christianisme. En témoignent non seulement la prolifération des magazines, des livres, des applications et des séminaires consacrés à la quête du bonheur par la psychologie positive et le développement personnel, mais aussi la peur de la maladie et de la mort que nos réactions de confinement généralisé face à la pandémie de la Covid-19 ont traduite comme jamais par le passé. On pourrait presque le mesurer en comparant nos attitudes actuelles avec celles que suscita en 1968-1969 la pandémie de grippe dite « de Hong Kong », qui fit en France plus de 31 000 morts – à peu de chose près autant que la Covid-19. À l’époque, pourtant, les médias n’en parlent pratiquement pas, sinon comme d’une « grippette saisonnière » qui n’inquiète à peu près personne. Quelques écoles sont sans doute fermées, la SNCF est en difficulté tant le nombre de malades est élevé, mais de la droite à la gauche, le personnel politique reste de marbre tandis que la presse se veut rassurante. Le Monde publie même en pleine crise, le 11 décembre 1969, un article selon lequel « l’épidémie de grippe n’est ni grave, ni nouvelle ».

              Il est clair que nous sommes aujourd’hui aux antipodes de cette indifférence qui rétrospectivement paraît étrange, pour ne pas dire indécente. Nous avons eu parfois l’impression, pendant le confinement, de vivre dans un univers parallèle, au sens propre « surréaliste », d’avoir quitté le monde normal, d’être tombés dans une de ces séries américaines qui décrivent la façon dont les humains tentent de survivre après une catastrophe apocalyptique. C’est peu de dire que la presse, à commencer par les chaînes d’information en continu, n’a pas suivi l’exemple du Monde années 1960. Du matin jusqu’au soir, elle a multiplié les mises en garde dispensées par des médecins et des scientifiques qui semblaient n’être en accord que sur un point, à savoir qu’il fallait se claquemurer à la maison. Pas de malentendu : je ne suis pas de ceux qui prétendent de manière absurde que ce fichu coronavirus n’était pas grave, ni que la presse a mal fait son travail, encore moins que le confinement était superflu. Il était même nécessaire étant donné l’état pitoyable de notre système de santé. Je pose une tout autre question, celle de notre rapport à la mort, qui me semble avoir singulièrement changé depuis les années 1960, une période qui était sans doute encore assez proche de la guerre d’Algérie, voire de la Seconde Guerre mondiale, qui fit plus de 60 millions de victimes, pour que la mort semble pour ainsi dire familière. La vérité, c’est que nous sommes chaque année plus nombreux à ressentir de manière angoissante, désenchantement du monde et sécularisation obligent, le poids de notre absolue et irréversible finitude.

              Il y a quelque temps, le directeur d’un établissement de pompes funèbres me fit part de ses inquiétudes : « Naguère encore, me dit-il, nous étions les sous-traitants de l’Église, aujourd’hui, nous sommes en première ligne face aux familles, et nous ne savons plus quoi leur dire, surtout quand il s’agit de non-croyants. » Et de fait, les citoyens des sociétés laïques sont dans une situation qu’on pourrait dire « tragique » : s’ils ne sont pas croyants, ou même pas aussi solidement croyants que par le passé, ils sont moins protégés par les promesses des grandes religions face à la mort, mais aussi plus exposés que jamais en raison de l’affectivité qui s’est développée de manière exponentielle dans la famille moderne. Pour une majorité d’entre eux, le ciel est devenu vide, il n’y a plus ni cosmos ni divinité qui puisse donner la moindre signification à la mort d’un être aimé. Pour Ulysse ou pour un stoïcien, mourir, c’était rejoindre l’ordre cosmique, s’y ajointer comme un fragment de puzzle s’ajuste au tableau d’ensemble. Et comme le cosmos était éternel, en mourant, on devenait pour ainsi dire un fragment d’éternité. La réponse chrétienne était plus belle encore puisqu’elle nous promettait la résurrection des corps et les retrouvailles post mortem avec ceux que nous avions aimés. Dans les religions de salut terrestre, à défaut de divinité bienveillante, il restait à tout le moins la pierre et le marbre : on y gravait le nom des héros morts pour la France, des savants et bâtisseurs, une plaque destinée à braver le temps conservait leur souvenir. Pour les non-croyants, ces recours en grâce ont disparu. Il ne leur reste plus guère qu’à freiner des quatre fers devant l’échéance funeste, ce qui explique l’ampleur nouvelle, à proprement parler inouïe, des réactions d’angoisse et de confinement qu’on a observées face à la pandémie. En parallèle, c’est la quête du bien-être, de la santé et du bonheur qui, tout naturellement, s’est développée de manière exponentielle au cours des dernières décennies.

              Pour comprendre la logique profonde de cette « bonheurisation du monde » qu’accompagne cette montée en puissance de l’écologie qu’on observe d’élection en élection, il est indispensable d’avoir conscience qu’elle vient de loin, qu’elle ne tombe pas du ciel par hasard. Elle part de la « déconstruction » des transcendances et des grands récits par les « généalogistes » (Schopenhauer, Nietzsche et leurs disciples français), pour engendrer dans un second temps une véritable sacralisation du « souci de soi » (Foucault) qui conduit très logiquement vers une « éthique des plaisirs », vers cet idéal de santé, de bien-être et de bonheur « par soi » dont les livres de psychologie venus des États-Unis font aujourd’hui la promotion en Europe. La logique de cette valse à trois temps – déconstruction des transcendances, souci de soi, santé/bonheur – est limpide : quand les transcendances et les grandes causes, communistes ou chrétiennes, qui donnaient du sens à la vie ont été « déconstruites » par l’histoire réelle d’un capitalisme schumpétérien voué à la logique de l’innovation permanente, mais aussi par la pensée philosophique comme par le progrès des sciences, il est clair qu’il ne reste plus qu’un face-à-face du moi avec lui-même. Impossible de ne pas songer ici aux ruptures avec les traditions sans cesse introduites par les innovations qui ont marqué l’histoire du XXe siècle dans la philosophie, dans l’art, comme dans le monde industriel et jusque dans la vie quotidienne, où les autorités traditionnelles ont, elles aussi, subi le vaste mouvement d’érosion qui a caractérisé l’univers capitaliste/productiviste de la « destruction créatrice » si intelligemment analysée par Schumpeter.

              Dans ces conditions, attendu que nous avons tous un nombril auquel nous sommes fort attachés, il est clair que la question de l’environnement, condition première de notre bien-être, devient cruciale pour tout le monde. Derrière le souci du cosmos se dissimule le souci de soi et, les deux allant de pair, ils boostent les programmes écologistes. La gauche l’a bien compris, qui tenta à chaque élection de récupérer les voix des écologistes jusqu’à ce que ces derniers finissent par lui rendre la politesse, mais la droite n’est plus en reste, elle cherche sa voie, ce qui pour elle n’est pas simple, puisqu’il lui est impossible d’être révolutionnaire, anticapitaliste et décroissante. L’Église elle-même, malgré une théologie qui invitait depuis ses origines à dominer le monde naturel et animal, a enfin compris tout l’intérêt qu’il y avait à associer son antilibéralisme de toujours avec la vague écologiste, comme en témoigne le projet d’une « écologie intégrale » présenté par le pape François dans l’encyclique Laudato si’, un message qui fut d’ailleurs salué jusque dans les rangs des Verts, pourtant peu portés d’habitude sur la chose ecclésiastique…

            

          

          
            Des interrogations philosophiques et scientifiques majeures

            Je me contenterai, là encore, de les esquisser en guise d’introduction à ce livre, quitte à y revenir dans la suite.

            
              
              LA QUESTION DE LA MONDIALISATION LIBÉRALE ET TECHNICIENNE

              J’ai souvent évoqué ce thème dans d’autres ouvrages, mais je voudrais y revenir ici, fût-ce brièvement et de manière synthétique, car il est le plus crucial qui soit en matière d’écologie politique où il pourrait se formuler de la façon suivante : le développement capitaliste, par essence productiviste et technicien, peut-il être maîtrisé par des gouvernements démocratiques ? N’est-il pas, une fois mondialisé comme il l’est aujourd’hui, donc dépendant d’une infinité de facteurs qu’aucun État en particulier ne saurait maîtriser à lui seul, si déchaîné, si affranchi de toute espèce de barrières et de frontières qu’il ne peut plus être réorienté dans un sens favorable à la protection de l’environnement ?

              Cette mondialisation libérale, Heidegger la désignait à juste titre comme le « monde de la technique planétaire », un univers qui prétend depuis Descartes s’assigner comme projet ultime de rendre les humains comme « maîtres et possesseurs de la nature ». Mais si cette maîtrise elle-même n’est plus maîtrisable, si elle nous échappe comme le monstre du Dr Frankenstein échappe à son créateur, si elle ne peut plus être à son tour dominée par des procédures démocratiques, comment éviter que le productivisme ne finisse par détruire la planète, la croissance verte et le développement durable n’étant dès lors que des rustines superficielles, à vrai dire des leurres tout à fait inefficaces ? C’est bien sûr dans cette perspective, parce qu’ils pensent qu’on ne maîtrise plus rien, que les effondristes sont convaincus que la catastrophe est inévitable. C’est du reste pour cette raison, parce qu’on n’arrête pas un gyroscope de tourner ou une bicyclette d’avancer sauf à les faire chuter, que les partisans de la décroissance doutent, eux aussi, des capacités de nos démocraties à imposer les mesures nécessaires pour éviter la fameuse « fin du monde » dont ils ne cessent d’agiter le spectre.

              L’honnêteté intellectuelle oblige à reconnaître qu’ils marquent en l’occurrence un point, la réponse à la question de la « maîtrise de la maîtrise » n’ayant en effet rien d’évident. Du reste, il n’est pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que même si nous mettions en place chez nous, voire dans toute l’Europe démocratique, des mesures de croissance verte, voire de décroissance, cela n’empêcherait en rien les peuples qui sortent de la misère des temps anciens pour entrer dans la modernité capitaliste, à commencer par l’Inde et la Chine, soit trois milliards d’individus, de continuer à faire croître la logique productiviste et consumériste sans laquelle il n’y aura pas pour eux de bien-être équivalent à celui des Occidentaux…

              Tâchons donc d’y voir un peu plus clair.

              Depuis la naissance des grands courants romantiques, des penseurs comme Henry David Thoreau, William Blake ou Aldo Leopold, mais plus tard aussi Martin Heidegger, Arne Næss, André Gorz, Hans Jonas ou Jacques Ellul, n’ont cessé de dénoncer sur des modes, certes divers mais convergents, les effets pervers à leurs yeux désastreux d’une modernité productiviste et technicienne. Des mouvements sociaux tels que ceux des luddites et des canuts ont relayé des critiques analogues sur le plan social, accusant le capitalisme d’engendrer des effets dévastateurs sur les plans politique, économique et finalement humain. C’est assurément Heidegger, dont l’engagement dans le nazisme n’était pas sans lien avec l’héritage du romantisme contre-révolutionnaire, qui le premier a posé la question de la technique mondialisée dans toute son ampleur. Ellul, comme tant d’autres intellectuels français avec lui, n’a fait sur ce point que vulgariser ses thèses, le plus souvent sans les citer. Permettez-moi d’y revenir un instant afin qu’ici, s’agissant du cas particulier de l’écologie politique, un domaine où la plupart des problèmes sont par nature sans frontières, globalisés, la question de la maîtrise de la mondialisation technicienne soit enfin clairement posée. Et pour en saisir toutes les données, il faut commencer par distinguer soigneusement deux âges de la mondialisation.

              Le premier est celui de la révolution indissolublement scientifique et capitalistique qui commence au XVIe siècle, marque le XVIIe et s’épanouit au XVIIIe avec ces « Lumières » qu’incarne de manière grandiose le projet de nos encyclopédistes. Accompagnant l’essor des sciences ainsi que la naissance de l’idée démocratique, ils voulaient répandre l’« éclairage » de la raison jusque dans la conscience du peuple. Pourquoi associer la révolution scientifique avec l’idée de mondialisation ? La raison en est aussi simple que profonde : la science moderne est par essence démocratique, les vérités qu’elle met au jour ignorent les frontières, elles valent pour tous les êtres humains, « sans distinction de classe ni de race », comme on dira un peu plus tard dans les textes fondateurs de nos États de droit. Mais il y a plus. S’il s’agit de se rendre « comme maître et possesseur de la nature », ce n’est pas seulement pour mieux comprendre l’univers, pour percer ses secrets, encore moins pour le plaisir de maîtriser pour maîtriser, mais avant tout pour construire une civilisation nouvelle, édifier un monde moral et politique d’égalité et de liberté, un univers que la Révolution française voudra tant bien que mal instaurer, une société où les hommes seront enfin plus libres et plus heureux. L’histoire possède aux yeux des grands esprits de l’époque une finalité supérieure : grâce aux progrès des Lumières, on va pouvoir non seulement travailler à l’émancipation de l’humanité, mais aussi donner du corps et de l’âme à ce bonheur dont Saint-Just n’hésite pas à dire qu’il est une « idée neuve en Europe ».

              Ce qui va au contraire caractériser le deuxième âge de la mondialisation, une période qui n’atteint son plein régime que dans la seconde moitié du XXe siècle avec la naissance de marchés financiers rendus instantanés par l’invention du Web et le recours massif à l’intelligence artificielle, c’est une « chute », au sens biblique ou platonicien du terme, une rupture qui va modifier en profondeur le sens de notre rapport à la politique et à l’histoire. On va passer d’une mondialisation « éclairée » et finalisée à une mondialisation essentiellement compétitive et définalisée. Avec elle, l’histoire cesse d’être animée par la représentation d’une fin, d’un idéal tel que l’humanisme des Lumières en proposait un avec l’idée de progrès. Pressé par la concurrence mondialisée, le mouvement de l’histoire est désormais propulsé sans objectif supérieur, animé seulement par la logique purement mécanique, automatique, anonyme et aveugle de la compétition globale. Le chef d’entreprise qui fabrique aujourd’hui des téléphones portables, des voitures ou des ordinateurs, ou tout autre objet sur lequel pèse fortement la concurrence mondiale, sait une chose à coup sûr, et à la limite une seule : c’est que si le produit qu’il met sur le marché l’année prochaine n’est pas plus performant que celui que nous détenons actuellement, si la mémoire du Smartphone n’est pas plus grande, la connexion internet plus rapide, le nombre de pixels plus élevé, les applis plus performantes, etc., tout simplement il est voué à disparaître. Ce n’est pas une question de vision du monde, d’idéal ou de grand dessein, mais de simple survie dans un univers darwinien : s’il ne progresse pas, s’il n’innove pas en permanence, notre chef d’entreprise tombe, absorbé par le voisin, benchmarking oblige, comme un vélo qui ne va pas assez vite ne tient pas sur ses deux roues ou comme un gyroscope tombe de son fil dès qu’il cesse de tourner. Mais le gyroscope ne sait pas pourquoi il tourne. Son tournis n’a guère de sens. De même, le chef d’entreprise ne sait plus au juste pourquoi il court après l’innovation, ou plutôt si, il le sait, mais ce savoir est tout négatif et ne constitue plus un idéal, un but substantiel : s’il invente et innove tant qu’il peut, non seulement dans les produits qu’il met sur le marché, mais dans le management, la digitalisation, la gestion des ressources humaines, la logistique, la com, la conquête de nouveaux marchés, etc., s’il met sans cesse ses troupes sous pression, s’il les invite à ne pas s’encroûter, voire, paradoxe suprême venant de lui, à ne pas « s’embourgeoiser », ce n’est pas d’abord pour rendre le monde meilleur, plus libre et plus heureux, mais avant tout pour ne pas tomber du fil, pour ne pas être anéanti ou absorbé par la concurrence, comme le malheureux qui trébuche en haut d’un grand escalier accélère le pas et court de plus en plus vite pour tenter désespérément de retrouver l’équilibre.

              Deux conséquences majeures : d’abord une liquidation pure et simple du sens de l’histoire ; ensuite, et c’est bien là tout le problème des politiques écologiques, une perte de contrôle sur le cours du monde, ce que j’ai appelé ailleurs la « dépossession démocratique » : nul n’a la moindre idée de l’avenir que nous construisons, nul ne sait non plus pourquoi nous le construisons, car aucun d’entre nous, pas même le président américain, ne peut avoir une vue d’ensemble de tous les « moteurs de l’histoire » qui concourent à sa formation. Pour employer le vocabulaire de la physique de Newton, les États, les entreprises, les laboratoires de recherche, les universités, les forces productives, sociales, culturelles, intellectuelles et politiques sont comme les forces vectorielles qui font avancer l’histoire, mais comme, une fois mondialisées, elles sont en nombre potentiellement infini, nul ne peut ni maîtriser ni même apercevoir la résultante avant qu’elle ne soit déjà là. Dans ces conditions, aucun État particulier, fût-il le plus puissant de tous, ne peut prétendre contrôler quoi que ce soit qui puisse ressembler à une réorientation de la politique mondiale, chaque nation jouant son jeu de son côté. Or c’est pourtant bien cette politique globale qui serait nécessaire si l’on voulait régler des problèmes, eux aussi globaux, tels que la production d’énergie ou le changement climatique.

              Double interrogation, donc, à la fois sur le sens et sur le pouvoir, qui vient se greffer sur les politiques écologiques, qu’elles soient d’ailleurs réformistes ou révolutionnaires : comment reprendre la main sur un cours du monde qui nous échappe de toutes parts, comment « maîtriser la maîtrise » et surtout, pour quoi faire ? Questions qui semblent sinon impossibles, du moins infiniment difficiles à résoudre en l’absence d’instances de gouvernance mondiale, aucun pays ne pouvant se résoudre dans un monde de compétition globalisée à pénaliser sa croissance, serait-ce au nom de la protection de l’environnement, si les autres n’en font pas autant et si possible en même temps ! De là la nécessité, si l’on veut du moins prendre en charge ces questions et ne pas laisser le cours du monde le faire pour nous de manière aveugle, de puissances au moins régionales, pour nous de l’Union européenne, qui, par-delà ses défauts, serait le seul niveau où une politique écologique pourrait retrouver du sens, le niveau national étant définitivement insuffisant. De là aussi tout l’intérêt de l’écomodernisme : il est, en effet, le seul courant de l’écologie qui puisse espérer s’intégrer à la politique, attendu qu’il est le seul à être non seulement compatible avec la logique de la croissance économique, mais à être en outre potentiellement rentable à terme pour les entreprises.

            

            
              UNE SOCIÉTÉ DE DÉCROISSANCE NE SERAIT-ELLE PAS À PROPREMENT PARLER INHUMAINE ?

              Enfin, et c’est la question fondamentale sur le plan philosophique, moral et spirituel : la décroissance est-elle viable d’un point de vue anthropologique ? Ses partisans prétendent qu’elle est pour l’humanité le seul moyen de durer. Comme on le verra dans la suite du livre, je n’en crois rien et je rejoins sur ce point les écomodernistes. Mais en admettant même que ce soit la vérité, en supposant que la décroissance soit la seule issue possible pour la survie de l’espèce humaine, la question resterait entière : l’être humain peut-il vivre rivé au terroir et au local pour l’éternité, englué dans le naturel sans avoir droit aux artifices, sans chercher à se perfectionner, à s’éduquer tout au long de la vie, à innover, à maîtriser la nature, à se démarquer d’elle ? En d’autres termes, un monde de décroissance ne serait-il pas, au sens propre du terme, un monde inhumain ? Y a-t-il encore une vie avant la mort dans le paysage de biopolitique et de retour en arrière aux low-tech que nous proposent les effondristes et les alarmistes révolutionnaires ? Ils nous disent qu’il faut l’accepter si l’on veut durer. Soit, mais survivre et durer n’est pas en soi un objectif suffisant pour l’humanité et si le prix à payer est trop élevé, si la perspective de la simple survie ne nous suffit pas, que fait-on ? Doit-on, pour sauver sa peau et protéger la nature, renoncer à ce que les philosophies de la liberté et de la perfectibilité nous ont enseigné ? Et pourquoi le faire au seul profit d’une existence qui n’aurait pour modèle que l’imitation de la vie indéfiniment répétitive des générations qui se succèdent « sans histoire » dans le monde animal ? Point de livres chez les bêtes, ni de bibliothèques, ni d’écoles, pas non plus d’instruments de musique, ni d’œuvres d’art et, pour tout dire, pas d’historicité autre que celle, naturelle, décrite par la théorie de l’évolution. En fait rien de ce qui fait de nous des humains.

              La liberté humaine telle qu’elle est déjà pensée dans le mythe de Prométhée, ce mythe magnifique que les écologistes vouent aux gémonies, puis à la Renaissance chez Pic de la Mirandole, ensuite chez Rousseau, Kant, Sartre ou Husserl, fait-elle de nous forcément des « prédateurs », des destructeurs de l’environnement parce qu’elle nous définit comme des êtres en excès, à part de la nature ? Le fait de disposer d’une faculté de transcender, voire de s’arracher à cette nature dans laquelle les animaux sont de part en part englués, nous voue-t-il forcément à la détruire ? Je n’en crois rien. À preuve Rousseau, un amoureux de la nature, mais aussi de la liberté, qu’il définissait comme la faculté de s’en arracher. Ce qui est certain, c’est que notre capacité de perfectibilité infinie, bien davantage que l’intelligence ou l’affectivité, dont les animaux sont aussi dotés serait-ce à un degré moindre, est la seule qui fasse de nous des humains, car il n’y a pas d’humanité sans histoire, sans innovation, et pour tout dire sans créations à proprement parler non naturelles, artificielles, voire antinaturelles, en quoi le modèle de vie que nous proposent les théoriciens de la décroissance n’est peut-être bien qu’un modèle de survie dont aucun humain digne de ce nom ne voudra jamais.

              La question, à tout le moins, mérite d’être posée, et c’est pourquoi ce livre ne pouvait pas ne pas se terminer par une réflexion touchant la question de la différence entre animalité et humanité, une différence qui, là encore, peut et doit être soulignée sans que cela implique une attitude cartésienne de mépris et de maltraitance envers les animaux.

            

          

          

      


  



  

    


    

      1. J’aurais pu dire « huit » en ajoutant la perspective de l’écologie dite « intégrale » par le pape François – mais il s’agit plus d’une option religieuse que politique. Bien que le pape intègre dans son plaidoyer vert la question sociale, son encyclique Laudato si’ n’a pour l’instant donné lieu à aucune organisation politique.


    

    

      2. Cf. Arne Næss, « Le mouvement d’écologie superficielle et celui de l’écologie profonde, une présentation », in Inquiry Magazine, 1973, un texte dans lequel Næss défend ce qu’il appelle l’« égalitarisme biosphérique » (les droits de la nature) contre l’environnementalisme superficiel. Il s’agit d’une analyse que Bill Devall, un philosophe américain qui fut l’un des premiers et principaux théoriciens de l’écologie profonde, a lui aussi longuement développée dans ses livres et ses articles, une analyse qui sera reprise plus tard par Michel Serres, dans Le Contrat naturel, qui en est pour ainsi dire la traduction française. Comme l’écrit Devall dans un article que je traduis ici : « Il y a deux grands courants écologistes dans la seconde moitié du XXe siècle. Le premier est réformiste, il essaie de contrôler les pollutions de l’eau ou de l’air les plus criantes, d’infléchir les pratiques agricoles les plus aberrantes dans les nations industrialisées, de préserver quelques-unes des zones sauvages qui subsistent encore, en en faisant des zones classées. L’autre courant défend lui aussi de nombreux objectifs en commun avec les réformistes, mais il est révolutionnaire. Il vise une métaphysique, une épistémologie, une cosmologie nouvelles, ainsi qu’une nouvelle éthique environnementale du rapport personne-planète. L’écologie profonde, à la différence de l’environnementalisme de type réformiste, n’est pas simplement un mouvement social pragmatique, orienté vers le court terme, avec pour but de stopper l’énergie nucléaire ou de purifier les cours d’eau. Non, son objectif premier est de remettre en question les modèles de pensée conventionnels dans l’Occident moderne et d’y proposer une alternative. »


    

    

      3. Comme le notait Antoine Waechter, dans son livre Dessine-moi une planète, « le mot “nature” est expurgé de tous les discours, comme s’il était indécent, ou tout au moins puéril, d’évoquer ce qu’il désigne. Le terme d’“environnement” s’est imposé, apparemment plus crédible. Ce choix n’est pas neutre. Étymologiquement, le mot “environnement” désigne ce qui environne et, dans le contexte plus précisément, ce qui environne l’espèce humaine. Cette vision anthropocentriste est conforme à l’esprit de notre civilisation conquérante dont la seule référence est l’homme et dont toute l’action tend à une maîtrise totale de la Terre. Cette conception est l’un des points de rupture fondamentaux avec la philosophie écologiste qui appréhende l’être humain comme un organisme parmi des millions d’autres et considère que toutes les formes de vie ont un droit à une existence autonome ».


    

    

      4. Alain Lipietz, Vert espérance, La Découverte, 1993, p. 7.


    

    

      5. Jean-Marie Cavada m’avait alors invité dans son émission « La marche du siècle » pour y présenter mon livre. Au cours de cette émission, mes contradicteurs, rivalisant de créativité, me firent don de deux métaphores qui caractérisent parfaitement l’opposition entre fundi et realo. Waechter, très en verve, déclara : « Lorsque la baignoire déborde, les imbéciles mettent des serpillières et des serviettes autour, les gens intelligents ferment le robinet. » « Fermer le robinet », c’était par excellence une métaphore fundi, une image de la décroissance. À l’époque, on n’utilisait guère le terme, que Meadows lui-même, l’auteur d’un fameux rapport « sur les limites de la croissance » paru en 1972, trouvait trop répulsif. On parlait plutôt de « croissance zéro » en référence à ce texte qui défendait déjà l’idée qu’une croissance infinie est impossible dans un monde fini. La fermeture du robinet illustrait cette conviction que le développement économique tel que le conçoivent nos sociétés libérales/productivistes n’est pas tenable – les notions de « développement durable » et de « croissance verte » n’étant aux yeux des fondamentalistes que des impostures réformistes destinées à ralentir l’inévitable prise de conscience révolutionnaire. À son tour, Susan George convoqua une image, tout aussi parlante, une métaphore qui précisait celle de Waechter en indiquant dans quel type de tournant révolutionnaire il fallait s’engager, en l’occurrence celui d’une révolution conservatrice : « Quand vous êtes sur l’autoroute, me dit-elle, que vous voulez aller à Marseille ou à Nice et que vous voyez constamment des panneaux “Lille – Bruxelles”, c’est que vous êtes dans la mauvaise direction. Il est évident que vous allez vers le nord au lieu d’aller vers le sud. Dans ces conditions, ralentir ne sert à rien, il faut faire demi-tour. » L’imbécile réformiste qui s’accroche aux mirages du développement durable et de la croissance verte ralentit, l’homme intelligent est révolutionnaire, il fait demi-tour. Du reste, le mot « révolution » désigne bien selon son étymologie un tournant, un u-turn, comme me disait Susan George dans sa langue maternelle, plus imagée que le français. Juxtaposées, les deux allégories, celle de la serpillière et celle de la conversion révolutionnaire, marquaient parfaitement la différence entre fundi (deep) et realo (shallow), entre écologistes réformistes et écologistes radicaux.


    

    

      6. Dominique Bourg, qui à l’époque ne s’était jamais intéressé à ces sujets, dont il ignorait tout, est venu lui aussi me voir, chez moi. Il était jeune et plein d’humilité devant le travail de recherche que j’avais accompli pour préparer mon livre. Pendant des heures, je lui ai expliqué la différence entre les divers courants de l’écologie politique, puis il me pria de lui prêter la documentation que j’avais rapportée sur la deep ecology et les fundi au cours de mes longs séjours au Canada, aux États-Unis et en Allemagne, cette littérature étant à l’époque totalement inconnue en France. Je lui ai donné une grosse valise d’articles dont il a fait son miel. Comme M. Perrichon, le personnage de Labiche, il ne m’a jamais pardonné de lui avoir rendu service. Aujourd’hui, il clame urbi et orbi que je n’y connais rien, c’est tout juste s’il ne m’a pas tout appris… Depuis, nos chemins se sont écartés. Hulot et Bourg ont rejoint le camp des fundi, Dominique Bourg est même devenu « effondriste », j’ai creusé au contraire celui des realo jusqu’à découvrir les projets de l’écomodernisme et de l’économie circulaire auxquels est consacrée la seconde partie de ce livre.


    

    

      7. Dans son livre Devant l’effondrement. Essai de collapsologie. Le compte à rebours a commencé (chez Les Liens qui libèrent), un ouvrage où cette formule revient à plusieurs reprises comme pour bien montrer qu’il s’agit pour son auteur d’une certitude absolue.


    

    

      8. « Feminism and ecology », in Environmental Ethics, vol. 9, 1987.


    

    

      9. Dans Le Comptoir, mai 2019.


    

    

      10. Je choisis de franciser l’orthographe, l’orthographe anglaise étant imprononçable en français.


    

    

      11. Ce dont témoigne de manière éclatante le mouvement des Gilets jaunes, directement issu d’un rejet massif d’une limitation de vitesse et d’une taxation des carburants pourtant aussi bénignes qu’inefficaces au regard de la situation écologique mondiale.


    

    

      12. Voir, par exemple, sur ce point le livre de Philippe Bihouix, Le bonheur était pour demain, Seuil, 2019, p. 145 sq. Il est remarquable, et pour tout dire fort décevant, que Bihouix ne cite jamais les travaux des écomodernistes, ni ceux de Shellenberger, ni ceux de McDonough et Braungart, ni ceux de Gunter Pauli, ce qui est quand même fort de café puisqu’il s’agit sinon des seuls, du moins des principaux théoriciens et praticiens de l’économie circulaire et de l’écomodernisme. Nous y reviendrons dans la seconde partie de ce livre.


    

    

      13. Voir sur ce point le livre de mon ami Denis Moreau, Comment peut-on être catholique ?.


    

    

      14. C’était là, en effet, du moins au départ, la signification véritable de ce principe quand il fit son apparition en Allemagne au milieu des années 1970.


    

  



  

    

    
      


    
        PREMIÈRE PARTIE
      


    
        RESET ! VERS LA FIN DU MONDE ?
      


  



  

    

    
      


    
        CHAPITRE I
      


    
        Effondristes et collapsologues
      


    
        La fin du monde est imminente et inévitable
      


    

      Bien qu’on attribue à Pablo Servigne l’invention du terme « collapsologie », c’est sans nul doute chez son collègue Yves Cochet que la thèse de l’effondrement du monde est le mieux exposée et défendue. C’est tout particulièrement le cas dans son dernier livre, dont le titre est à lui seul tout un programme : Devant l’effondrement. Essai de collapsologie. Le compte à rebours a commencé. L’opinion de Cochet est aussi claire que tranchée. Selon ses calculs, en effet, comme nous l’avons vu en introduction, et je rappelle ici ses propos pour qu’on se les remette bien à l’esprit :


      
          « L’effondrement de la société mondialisée est possible dès 2020, probable en 2025, certain vers 2030 à quelques années près […] La période 2020-2050 sera donc la plus bouleversante qu’aura jamais vécue l’humanité en si peu de temps. À quelques années près, elle se composera de trois étapes successives : la fin du monde tel que nous le connaissons (2020-2030), l’intervalle de survie (2030-2040), le début d’une renaissance (2040-2050)
          1
          . »
        


      Je n’adhère pas une seconde à ces prévisions, dont l’honnêteté m’oblige à dire que je les tiens pour totalement fantaisistes. Non, je ne pense pas que la fin du monde « tel que nous le connaissons » soit pour 2030 ni que quatre milliards d’êtres humains vont y trouver la mort. J’ajoute qu’il est toujours difficile d’exposer sans parti pris des idées auxquelles on ne croit pas, voire qu’on rejette de A à Z. C’est pourtant ce que je vais m’efforcer de faire ici, d’abord par respect pour le travail d’Yves Cochet, un homme que je connais et que je sais sincère, ensuite parce que l’effondrisme qu’il défend bec et ongles convainc sans cesse davantage dans les milieux de l’écologie politique et que, à ce titre au moins, il doit intéresser de près quiconque s’y intéresse. Nicolas Hulot a encore tout récemment déclaré qu’il avait la « peur au ventre » quand il considérait l’état de la planète et, d’Aurélien Barrau à Greta Thunberg en passant par des mouvements comme Extinction Rebellion, les thèses de la « collapsologie » rencontrent une audience de plus en plus large. Je donnerai donc dans ce qui suit beaucoup de citations originales tirées des ouvrages de collapsologie afin que mon lecteur puisse en juger par lui-même le plus objectivement possible. Quelles que soient mes opinions, sachez que je les mets pour le moment de côté, quitte, cela va de soi, à présenter plus tard les critiques qui me semblent s’imposer.


      Pour qu’on comprenne bien de quoi il s’agit quand les Verts parlent de collapse ou d’effondrement, et avant même d’entrer dans la description, comme on le verra très précise, des trois étapes de la catastrophe inéluctable, il faut préciser ce que nos collapsologues entendent exactement par le mot « effondrement ». Là encore, je préfère laisser la parole à Yves Cochet :


      
          « Nous appelons effondrement de la société mondialisée contemporaine le processus à l’issue duquel les besoins de base (eau, alimentation, logement, habillement, énergie, mobilité, sécurité) ne sont plus satisfaits pour une majorité de la population par des services encadrés par la loi. Ce processus concerne tous les pays et tous les domaines des activités humaines, individuelles et collectives. C’est un effondrement systémique mondial
          2
          . »
        


      Il se caractérisera, comme l’indique la suite de ce passage, par sept caractéristiques dont certaines seront tout simplement effroyables.


      D’abord, pour aller à l’essentiel sur le plan humain, le collapse mondial se traduira par un dépeuplement à nul autre pareil : à l’encontre des prévisions de l’ONU, selon lesquelles la population mondiale devrait approcher onze milliards d’individus en 21003, l’effondrement se traduira selon nos collapsologues par la mort « d’au moins quatre milliards d’individus sur l’ensemble de la planète » sous l’effet des guerres, des épidémies et des famines (sans parler des catastrophes nucléaires prévisibles à terme étant donné que les centrales ne seront plus entretenues). Toujours selon Cochet (mais les chiffres qu’il avance sont en général admis et repris par ses amis effondristes), la population française se réduira en 2050 à une trentaine de millions de personnes tout au plus – ce qui signifie quand même que pas loin de quarante millions de Français auront trouvé la mort dans l’effondrement4. On notera au passage que l’hypothèse catastrophiste n’invalide pas seulement les prévisions de l’ONU, mais bien évidemment aussi celles du Giec, ces dernières n’ayant évidemment plus la même pertinence quand elles prétendent fixer des fourchettes d’augmentation de température d’ici la fin du siècle en partant des chiffres démographiques avancés par l’ONU et en conservant en outre la conviction que nos systèmes productivistes, loin de s’être effondrés, n’auront fait que se développer de plus belle.


      En deuxième lieu, l’effondrement mondial systémique engendrera une déstructuration totale de nos sociétés fondées sur l’existence de classes sociales hiérarchisée et organisées de façon verticale. Face à la catastrophe absolue, comme dans les camps de concentration pendant la guerre, les individus se retrouveront plus ou moins à égalité, les différences ne reposant en toute hypothèse plus sur celles qui préexistaient dans les ordres sociaux antérieurs. Ensuite, il est évident que, pour les mêmes raisons, les segmentations traditionnelles entre sexes, religions, cultures, voire langages, disparaîtront au profit de nouvelles formes de relations sociales organisées essentiellement autour du couple proche-lointain : c’est avec le prochain, quel qu’il soit, qu’il faudra apprendre à revivre après cette désegmentation, et ce d’autant plus que, quatrième point, les mobilités motorisées que nous connaissons (voitures, bateaux à moteur, avions, motos, etc.) auront évidemment disparu faute d’électricité et de carburant, engendrant une « démobilité » générale. La division du travail disparaîtra elle aussi, le monde d’après sera celui de la déspécialisation, chaque individu devant remplir plusieurs tâches différentes comme dans une communauté « alternative » : pour n’en donner qu’un exemple, les forces de l’ordre (la police et l’armée) ayant disparu, chacun devra assumer les fonctions de maintien de la paix sociale à tour de rôle. Sixième élément : l’État ayant bien évidemment été lui aussi anéanti en même temps que toutes les institutions régaliennes, entraînant une déstructuration totale de la société, il faudra inventer de nouvelles formes d’organisations politiques ; elles se feront obligatoirement par « biorégions locales » et non plus par nations. Enfin, sous l’effet de la décroissance des activités, des échanges d’information, de services et de marchandises, ces nouvelles organisations humaines connaîtront un processus de décomplexification massif associé à un retour à des technologies basiques, les fameuses low-tech tant vantées par les théoriciens de la décroissance.


      On notera que les mots par lesquels nos effondristes décrivent le processus catastrophique commencent presque tous par un « dé » comme dans « décroissance ». Il s’agit donc d’un détricotage ou d’une déconstruction radicale de tout ce qui avait été construit, et à vrai dire mal construit auparavant, donc d’un retour en arrière même s’il ne peut pas être une réactivation à l’identique du statu quo ante.


      
          
          Un effondrement en trois étapes,
engendré par de multiples causalités

          L’effondrement étant, comme nous l’avons vu, « possible en 2020, probable en 2025 et certain vers 2030 », notre collapsologue entreprend de nous en indiquer les causes possibles, dans le désordre : une guerre nucléaire engendrant un nuage de cendre et un amincissement de la couche d’ozone qui provoquera des cancers effroyables, puis fera griller les humains comme des merguez sur un barbecue ; une souche virulente, aussi mortelle qu’Ebola, provoquant une pandémie terrifiante dont la Covid-19 (qui a enchanté Cochet5) n’est qu’un modeste avant-goût ; une crise agricole engendrée par les pesticides et la raréfaction des pollinisateurs ; le déclin de l’approvisionnement en pétrole provoquant une série de crises économiques et financières, mais aussi un effondrement systémique global des chaînes de production et de distribution de biens et de services ; une montée du niveau des mers liée au réchauffement climatique submergeant d’un seul coup toutes les villes côtières de la planète ; une déforestation accélérée engendrant la chute de la civilisation occidentale par pénurie de bois ; ou bien encore toutes ces raisons plus ou moins en même temps, déclenchant alors des guerres et des violences incontrôlables.

          Cochet nous laisse le choix, mais ce qui est sûr à ses yeux, c’est que la mortalité humaine sera effroyable dans les années 2030 au fil de ces épisodes, certes fâcheux, mais désormais totalement inévitables puisque le modèle « productiviste/libéral » est, contrairement à ce qu’affectent de croire les alarmistes, incapable de se réformer ni d’être remplacé par un autre tant que la catastrophe n’aura pas eu lieu6. C’est seulement plus tard qu’on pourra assister à l’éventuelle renaissance d’une humanité qui aura finalement reçu ce qu’elle aura mérité et qui pourra le cas échéant en tirer les leçons.

        


      

        Le monde d’après la catastrophe : une renaissance possible de l’humanité en 2050 dans cinq dimensions vitales


        Alors commencera la période de la survie (2030-2040) où, comme dans les séries catastrophiques du genre The Walking Dead, des petits groupes désorganisés vivront de rapines et du pillage de ce qui reste encore d’utilisable pour leur survie dans une planète dévastée, avant que ne vienne, vers 2050, la période de renaissance éventuelle de l’humanité (mais rien n’est garanti). Il faudra alors se réorganiser dans les cinq dimensions à proprement parler vitales de l’existence humaine : la politique, l’énergie, l’alimentation, la mobilité, mais aussi la culture et la pensée.


        

          1. SUR LE PLAN POLITIQUE D’ABORD : LES « BIORÉGIONS »


          Cochet n’hésite pas à dérouler jusque dans le détail le scénario de science-fiction qu’il continue de croire le plus probable : dans son « monde d’après », la politique sera « biorégionaliste ». En fait, tous les effondristes sont d’accord avec lui sur un point7 : la vie politique se réorganisera sous la forme de « biorégions », une nouvelle forme d’organisation que Cochet appelle de ses vœux et qu’il décrit d’ores et déjà non pas au conditionnel, mais au futur, en des termes d’une remarquable précision, comme s’il écrivait un scénario de film :


          
              « Au milieu du siècle (donc en 2050, après l’effondrement des années 2030 et la survie des années 2040), mille formes d’organisations politiques locales nouvelles et différentes émergeront de la barbarie, révolue dans la plupart des continents. En France, chaque biorégion sera munie d’un micro-État simple. Nous entendons par là qu’une communauté humaine autonome, c’est-à-dire un niveau d’organisation territoriale qui ne sera subordonné à aucun autre qui lui soit supérieur, se sera formée autour des trois valeurs républicaines – en fait surtout la fraternité – et aura institué une “assemblée” et un “gouvernement”, lequel détiendra le monopole de la violence physique légitime. Chacun a le droit d’être protégé par l’État local, personne d’autre ne peut exercer ce pouvoir
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          Mathilde Szuba a tenté de définir cette nouvelle société de la façon suivante9 – pardon pour la longueur de la citation, mais il faut la lire attentivement, car elle a le mérite de réunir tous les éléments essentiels de ce que les collapsologues imaginent comme étant la bonne organisation politique après la catastrophe (comme toujours avec les utopies, on en trouve des prémices déjà bien installées dans le réel, par exemple dans ce que les militants de la ZAD de Nantes présentent comme leur idéal social) :


          
              « Une biorégion est un territoire local délimité par des réalités écosystémiques et sociales, adapté à la résistance à l’effondrement. C’est un appel à l’action solidaire de proximité pour organiser et maintenir une certaine cohésion sociale et des moyens de subsistance autosuffisants, notamment dans les domaines de l’alimentation et de l’énergie. C’est un bien commun, autogouverné, pour la valorisation des ressources et des savoirs du lieu. C’est une société de la démocratie participative, de la sollicitude, du “care” […] C’est une politique de rationnement démocratique des ressources de base qui permet à chacun de ne manquer de rien et interdit à tous de surconsommer. C’est la meilleure alternative à la débâcle de la mondialisation et aux risques d’autoritarisme, de fascisme ou de barbarie subséquents […] Il n’y a là aucune identité localiste réactionnaire, aucune fermeture aux autres biorégions. »
            


        


        
            
            2. DES ÉNERGIES 100 % RENOUVELABLES, LE NUCLÉAIRE ÉTANT UNE FOLIE

            Il n’y aura évidemment plus, à ce stade de l’effondrement, ni énergies fossiles ni électricité, les énergies renouvelables étant désormais les seules disponibles, et encore, à condition qu’elles ne contiennent pas d’éléments tels que les « terres rares », des métaux dont l’extraction ultrapolluante suppose de toute façon des technologies dont on ne disposera plus. Dans ces conditions, l’énergie nucléaire aura elle aussi disparu, mais les centrales atomiques deviendront pour les survivants le plus grand de tous les dangers10. En quoi il serait raisonnable aux yeux des collapsologues de se débarrasser dès maintenant du nucléaire, l’argument selon lequel il fournit une énergie qui ne contribue pas au réchauffement climatique n’ayant plus aucun intérêt dans la perspective de la fin du monde.

          


        

          3. UNE ALIMENTATION ESSENTIELLEMENT VÉGÉTALE, LOCALE ET SAISONNIÈRE


          Ici encore, je me contenterai de citer Cochet afin que mon lecteur mesure à quel point il décrit le fonctionnement du « monde d’après » jusque dans les moindres détails, comme s’il y était déjà et qu’il était devenu le maître de nos assiettes :


          
              « Le régime alimentaire d’aujourd’hui sera modifié de la façon suivante : réduction de la consommation carnée à quelques poulets trimestriels, multiplication par cinq des volumes de haricots et de légumes, par deux ceux de fruits locaux de saison, diminution de trois quarts des graisses et huiles et augmentation d’autant des noix et noisettes, suppression des sucres autres que le miel, produits laitiers issus principalement des chèvres, enfin maïs doux, châtaignes et farine de gland
              11
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          Quant au vin rouge, rosé ou blanc, qui pourrait embellir un peu vos maigres repas, faites tout de suite une croix dessus : même à l’aide des low-tech, l’humanité aura plus urgent et mieux à faire que de fabriquer de l’alcool.


        


        

          4. UNE MOBILITÉ NATURELLE : CHEVAUX, ÂNES, VOILES, RAMES ET… PIEDS !


          Bien entendu, tout ce qui fonctionne avec un moteur aura disparu faute de carburant, mais aussi de pièces détachées. Les vélos eux-mêmes ne survivront pas longtemps à la catastrophe, leur entretien et leur réparation devenant peu à peu impossibles. Il faut donc anticiper dès maintenant, avant même l’effondrement, la mobilité du futur, si l’on veut pouvoir survivre à la catastrophe :


          « Je propose donc, assure tranquillement notre ami effondriste, d’ores et déjà une tout autre politique des transports dont le mode principal, dès 2035, devrait être le cheval (avec tout le respect dû à la condition animale). Je planifie la disparition de Renault et de PSA et, parallèlement, j’étends considérablement les haras nationaux. À supposer que la Terre soit encore habitable dans le chaos mondial des années 2030, il sera plus résilient d’avoir un cheval qu’une automobile (électrique)12. »


          On se demandera peut-être ce qu’il adviendra des ouvriers des usines d’automobiles ? La réponse est pourtant simple. D’abord, le problème sera réglé pour une grande partie d’entre eux (pour tous ceux qui seront morts pendant la catastrophe), quant aux autres, ils devront bien se rendre à l’évidence : sans pétrole ni électricité, un bon vieux percheron vaut mieux que toutes les Ferrari du monde !


        


        

          5. UNE PENSÉE ET UNE CONCEPTION DU MONDE NOUVELLES ADOSSÉES À TROIS THÈSES FONDAMENTALES


          Enfin, c’est une nouvelle forme de pensée et une nouvelle conception du monde qu’il faudra déployer pour accompagner l’éventuelle renaissance de l’humanité. Elle s’appuiera sur trois thèses principales. Il faudra d’abord tordre le cou à l’idée de « capitalocène », à la croyance pourtant bien ancrée dans l’écologie de gauche, qu’avec une société et un régime politique anticapitalistes, tout irait mieux. Cochet, ici plus lucide et plus cohérent que ses amis décroissants, le dit haut et clair : le social/productivisme ne vaut pas mieux que le libéral/productivisme. Dans la foulée, il n’hésite pas, et il faut avouer qu’il n’a pas tort sur ce point, à dénoncer l’illusion de ces écologistes marxistes qui s’imaginent qu’en supprimant la propriété privée, ça ira mieux parce que les décisions seront prises collectivement. Comme le dit Cochet, « nous retrouvons là la énième version de l’idée selon laquelle le capitalisme et son attribut constitutif – la propriété privée des moyens de production – sont la cause principale de la dévastation écologique, parfois accompagnée de l’idée qu’un système communiste serait plus protecteur pour l’environnement. L’histoire de l’URSS ou celle de la Chine montrent qu’il n’en est rien13 ». Le productivisme, qui est la seule véritable cause de la dévastation, étant tout autant de gauche que de droite, tout autant communiste que capitaliste. Il est donc naïf à ses yeux d’incriminer le « Capitalocène », comme disent certains, alors que c’est le productivisme sous toutes ses formes qui est en cause. C’est par conséquent bien d’« Anthropocène » qu’il faut parler, c’est-à-dire de ce moment de l’histoire où c’est l’humanité tout entière qui bouleverse les équilibres naturels et conduit à sa perte.


          De fait, et c’est là la deuxième thèse qui doit fonder une écologie effondriste digne de ce nom, la notion d’Anthropocène est dans cette perspective la catégorie de pensée la plus profonde qui soit. Précisons, pour ceux de mes lecteurs qui ne seraient pas familiers avec ce terme, qu’il désigne en substance une époque de l’histoire de la Terre (la nôtre) où se produisent des bouleversements considérables liés à l’incidence globale des activités humaines sur l’écosystème terrestre. La notion d’Anthropocène est rejetée par de nombreux géologues, qui la jugent plus idéologique que scientifique. Elle n’en est pas moins reprise par tous les écologistes radicaux, et en particulier bien sûr par les effondristes. L’étymologie de ce néologisme, qui vient de deux mots grecs, est la suivante : anthrôpos (l’« être humain ») et kainos (le « nouveau »), l’Anthropocène désignant donc une ère nouvelle dominée par l’impact de l’humanité sur la planète. Selon Cochet, cette catégorie fondamentale de la pensée effondriste peut se résumer en trois propositions, qui « bien que courtes, contiennent presque tout du caractère inédit et renversant de la réflexion politique sur l’Anthropocène : a. quant à la pensée, c’est l’idée prégnante, bien qu’insupportable, que l’Anthropocène mène à l’effondrement du monde à court terme (une ou deux décennies) ; b. quant à l’action, c’est la mise en œuvre d’une politique biorégionaliste pour minimiser le nombre global de morts sur la planète ; c. cette politique de résilience devra tendre rapidement vers l’autosuffisance alimentaire et énergétique à petite échelle14 ».


          Enfin, il faudra s’affranchir des conceptions anciennes de l’histoire et du développement qui reposent sur deux schémas périmés. D’abord le modèle linéaire/progressiste mis spécialement en valeur au temps des Lumières et des idéologies du progrès. Ensuite le modèle de développement « en cloche », dit « augustinien » parce que, selon saint Augustin, les civilisations et les sociétés sont comme les êtres vivants : elles naissent, croissent jusqu’à atteindre un pic, puis déclinent et meurent. Le premier schéma est le plus fallacieux. C’est celui qui soutient encore les idéologies productivistes de gauche comme de droite, mais hélas aussi les écologies de la croissance verte et du développement durable. Le seul modèle pertinent selon Cochet est le modèle discontinuiste/catastrophiste : « Au vocabulaire et aux concepts lisses, progressifs et réguliers du premier et du deuxième modèle s’est substitué un arsenal de notions et d’images exprimant des ruptures, des bifurcations, des catastrophes dans la variation des systèmes15 », seule la notion de discontinuité radicale permettant de penser comme il convient l’Anthropocène et la catastrophe qui se profile à l’horizon proche.


        


      


      

        Lost in transition. Que faire en attendant la fin du monde ? Les conseils de Pablo Servigne


        L’ennui dans cette affaire, c’est que la fin du monde n’étant pas encore tout à fait d’actualité, les chances d’emporter l’adhésion des peuples au sein de sociétés productivistes tout entières orientées vers la croissance et la consommation sont faibles. Il faut donc bien continuer à vivre en attendant un paradoxal salut par l’effondrement. Que faire dans l’entre-deux, comment vivre tant que la catastrophe salvatrice n’aura pas encore emporté dans la mort les milliards d’individus que nous promet pour bientôt la collapsologie ? La réponse de l’inventeur de cette nouvelle discipline tient en un mot : transition ! C’est dans cette perspective en forme de coup d’attente que Pablo Servigne et Raphaël Stevens ajoutent aux thèses d’Yves Cochet une étrange réflexion sur l’inévitable phase intermédiaire qui nous sépare de l’effondrement. Ceux qui ne sont pas dans le déni, qui ont pris conscience de l’inévitabilité du drame qui se joue, se retrouvent en effet dans une situation exceptionnelle, dans une espèce de déchirement particulièrement difficile à vivre. D’un côté ils continuent forcément d’habiter une société dont ils sont convaincus qu’elle conduit à la catastrophe, ils profitent même de certains bienfaits qu’elle offre encore, par exemple de système de santé, mais de l’autre, ils sont dans l’obligation de préparer la renaissance. « Perdus en transition », ils sont comme écartelés entre ces deux mondes, celui d’avant et celui d’après. Ils plaident donc pour mettre en place d’ores et déjà des modes de vie « décroissants » qui nous prépareront à nous passer peu à peu de tout ce que nous offre le monde moderne en termes de bien-être, de soins, de chauffage, de climatisation, de transports, d’alimentation, d’électricité, etc.


        S’agissant du diagnostic, il est pour Servigne et Stevens en substance le même que celui d’Yves Cochet, à savoir que pour continuer à prospérer, nos sociétés productivistes sont tout simplement obligées de détruire la planète et finalement la vie sous toutes ses formes :


        
            « Pour sauver le moteur de notre civilisation industrielle, il faut transgresser toujours plus de frontières, c’est-à-dire continuer à prospecter, creuser, produire et croître toujours plus vite. Cela mène inévitablement à des points de basculement climatiques, écologiques et biogéophysiques ainsi qu’au pic des ressources, donc en fin de compte à un effondrement économique qui pourrait être doublé d’un effondrement de l’espèce humaine, voire de presque toutes les espèces vivantes
            16
            . »
          


        Il faudrait donc tout arrêter, puisque le collapse est déjà programmé. Dans l’idéal, il serait même préférable de le provoquer volontairement dès maintenant afin de pouvoir en contrôler les effets, comme l’explique cet autre passage particulièrement significatif de leur livre :


        
            
            « Voilà où nous en sommes. Pour nous préserver de trop grandes perturbations climatiques et écosystémiques (qui sont les seules à menacer l’espèce), il faut un arrêt du moteur. Le seul chemin à prendre pour se ménager un espace sans danger est donc de stopper net la production et la consommation d’énergies fossiles, ce qui mène à un effondrement économique et probablement politique et social, voire à la fin de la civilisation thermo-industrielle
            17
            . »
          


        Dans ces conditions, il est évident que compter, comme le font tous les gouvernements du monde, sur le retour de la croissance pour sauver la situation est absurde : selon les effondristes, nous avons atteint le pic des énergies fossiles abondantes et bon marché, ce qui signe tout simplement l’arrêt de mort de notre civilisation industrielle.


        Bien entendu, comme nous le verrons en particulier dans la seconde partie de ce livre, les écomodernistes et les théoriciens de l’économie circulaire pensent tout l’inverse, à savoir que nous avons encore des énergies fossiles pour au moins un siècle, voire bien davantage s’agissant du gaz et du charbon, et que cela nous laisse largement le temps de mettre au point d’autres sources d’énergie, en particulier la fusion nucléaire, qui sera une énergie à la fois propre, sans danger et disponible pour l’humanité tout entière pour des centaines de millions d’années. Quoi qu’il en soit de ce débat, si on se place du point de vue des effondristes, il va de soi que la catastrophe arrivera bien avant que la fusion nucléaire soit accessible, de sorte qu’il faut dès maintenant entrer de plain-pied dans la phase de transition, une période que Servigne et Stevens décrivent, ainsi qu’on pouvait s’y attendre, comme un retour au local, au terroir, à la frugalité et au rationnement collectif :


        
            « Il n’est jamais trop tard pour construire des systèmes résilients à l’échelle locale qui permettront de mieux endurer les chocs économiques à venir […] D’un point de vue politique, la transition est un objet étrange, car paradoxal. Elle implique à la fois d’accepter l’imminence des catastrophes – c’est-à-dire de faire le deuil de notre civilisation industrielle – et de favoriser l’émergence de nouveaux petits systèmes low-tech qui ne constituent pas encore un “modèle”, ni un “système”. D’un point de vue concret, la phase de transition – par définition temporaire – doit donc arriver à faire coexister deux systèmes, l’un mourant et l’autre naissant, incompatibles sur de nombreux points dans leurs objectifs et leurs stratégies, notamment sur la croissance
            18
            … »
          


        Servigne et Stevens font alors tout ce qu’ils peuvent pour nous présenter cette période intermédiaire comme pleine non seulement de lucidité, mais aussi d’espoir et de joie, de nombreuses expériences de « transition », qui rappellent les communautés alternatives de l’après-Mai 68 (le fameux « mouton dans les Causses » dont les albums de Lauzier se sont gentiment moqués) étant déjà en cours :


        « Le succès du mouvement de transition vient du fait que ses participants adoptent une “vision positive” de l’avenir. Pour éviter de sombrer dans le marasme, ils imaginent ensemble un avenir à l’horizon 2030, sans pétrole et avec un climat déréglé, mais où il fera bon vivre ! La puissance de l’imagination se trouve dans les détails. Il suffit de les dessiner, de les imaginer, de rêver ensemble […] puis de se retrousser les manches et de se mettre à les matérialiser. Cette stratégie s’est avérée extrêmement puissante en termes de mobilisation et de créativité19 »…


        À ceci près que les low-tech, dans le domaine de la médecine, comme nous y reviendrons plus loin, c’est tout simplement la mort : sans la médecine moderne, avec ses IRM, ses scanners, ses immunothérapies qui guérissent des mélanomes qui étaient encore mortels il y a dix ans, ses reprogrammations à l’aide de Crispr de cellules immunitaires, ses chimiothérapies, ses robots chirurgicaux, ses trithérapies du sida, j’en passe et des milliers d’autres, l’espérance de vie en transition redeviendra vite ce qu’elle était au Moyen Âge, l’avantage de jouer sur les deux mondes en même temps étant tout simplement colossal : on peut profiter des joies de la campagne et de la nature sauvage d’un côté, tout en bénéficiant de l’autre en cas de besoin de celles de la grande ville et du monde moderne encore situés à quelques heures, voire à quelques minutes en voiture de son petit paradis local.


      


      
          
          Éloge du rationnement, un « outil » supposé « convivial20 »

          Pour nous convaincre que tout cela est réaliste, possible et même plausible (étymologiquement : qui peut être « applaudi »), nos deux auteurs citent les travaux d’une de leurs collègues, Mathilde Szuba, qui fait l’éloge du rationnement comme d’un « outil de solidarité conviviale » (sic !). Ma mère, à qui j’en ai parlé parce qu’elle a vécu en région parisienne dans les années 1940-1945, perdit dans la période plus de vingt kilos tant la nourriture était rare, puis connut encore dans l’après-guerre les fameux tickets de rationnement, le marché noir, les files d’attente devant les boulangeries et les querelles qu’elles suscitaient tous les jours, émet des doutes sérieux sur le caractère convivial de ce mode de vie. Pourtant, selon les effondristes, ce sera un moment de partage et de joie solidaires, car de toute évidence, après l’effondrement – mais on aura compris que, dans la phase de transition, il faut déjà commencer à s’y habituer – il va falloir rationner tous les biens disponibles, une amicale et collective frugalité devenant la règle dans une société sans électricité, sans pétrole, sans agriculture intensive, sans engins motorisés, sans médecine moderne, sans services ni high-tech. La communauté de « biorégion » ayant cessé d’être productiviste, la décroissance y étant la règle pour tous, une stricte régulation des biens disponibles sera de rigueur.

          Pour illustrer leur propos, Servigne et Stevens nous proposent deux exemples particulièrement charmants de périodes de l’histoire où le rationnement fut la règle : Cuba dans les années 1990 à cause de la faillite du système agricole communiste, et la vieille Europe pendant les deux guerres mondiales. Pas sûr que ces illustrations soient exaltantes pour tout le monde, mais enfin, nos auteurs ont au moins raison sur un point : il y eut bel et bien rationnement au cours de ces époques particulièrement sombres, à Cuba comme en France, et c’est de ce côté qu’il faut trouver selon eux un modèle de société de transition « collective et solidaire ». Là encore, je préfère les citer de crainte qu’on puisse croire que je caricature leur pensée : « C’est bien du côté des situations de guerre (donc de pénurie) qu’il faut aller chercher. En effet, pourrait-on imaginer une politique plus caractéristique d’un effondrement que le rationnement ? À Paris en 1915, par exemple, les pénuries de produits de base avaient provoqué une situation sociale si explosive que les autorités de la ville, malgré la réticence du gouvernement, ont décidé de fixer un prix du carbone et de le rationner », ce qui engendra une espèce de politique solidaire « dans un monde comprimé par des limites », car, comme le montre Mathilde Szuba, « alors que l’abondance permet l’indépendance, la limitation des ressources introduit l’interdépendance, deux idées fortes étant alors associées au rationnement, celle des parts justes, c’est-à-dire calculées de façon équitable à partir de la quantité disponible, et celle d’une égalité de tous évoquant une suspension des privilèges sociaux21 ».

          J’ai eu l’occasion d’entendre les récits de ceux qui avaient connu les camps de concentration allemands pendant la dernière guerre. On m’a souvent raconté qu’en effet ces prisons en plein air vivaient selon des principes qui sont bien ceux que décrit Mathilde Szuba : les privilèges sociaux avaient disparu et la rareté des biens faisait que ceux qui essayaient de reconstruire quelques privilèges en faisant ami-ami avec les bourreaux étaient considérés tout simplement comme des salauds et des traîtres. Leurs conditions de vie s’en trouvaient sans doute améliorées, mais leur existence n’en devenait que plus risquée et plus précaire, les autres prisonniers ayant une fâcheuse propension à la vengeance expéditive. Cela étant dit, je ne suis pas certain que cette interdépendance contrainte par une situation effroyable puisse être présentée comme un modèle de « convivialité », l’expérience ayant prouvé que chacun fit tout son possible pour s’en extraire pendant comme après la guerre.

        


      

        « Happy collapse » ! L’amour du terroir, la haine du grand large, des voyages et de la pensée élargie


        Dans la période de transition, plus tôt la décroissance sera choisie, mieux elle sera organisée et moins la catastrophe sera totale22. Il est donc vital de commencer dès maintenant à préparer la suite, ce pour quoi, par exemple, c’est bel et bien tout de suite qu’il faut fermer Renault et PSA afin de couvrir de haras tout le territoire, Cochet se moquant alors du « délicieux catastrophisme éclairé » prôné par Jean-Pierre Dupuy23, une thèse qui prétend nous aider à éviter la fin du monde en nous représentant la possibilité de sa survenue, ce qui est bien gentil mais n’a aucun sens si cette fin est d’ores et déjà certaine. C’est là, en effet, une objection que Jean-Pierre Dupuy oppose aux collapsologues, par exemple dans ce passage d’un entretien accordé en février 2020 à Philosophie magazine :


        « Je suis en colère contre les collapsologues, déclare-t-il, parce que la cause est essentielle : nous sommes en effet au bord du gouffre, or en affirmant que l’effondrement va se produire quoi que nous fassions, avec le fatalisme le plus sommaire, les collapsologues nient paradoxalement que leur parole puisse avoir un quelconque effet. Leur catastrophisme est donc tout simplement irrationnel », et ce d’autant plus que, selon Dupuy, les collapsologues ne comprennent rien aux systèmes complexes qui, bien que vulnérables, sont infiniment plus résilients qu’ils ne le pensent. Non seulement la catastrophe, bien que possible, n’est nullement certaine (le diagnostic et le pronostic effondristes sont erronés, voire sciemment exagérés), mais en outre, leur discours désespère tous les « Billancourt », comme les communistes avaient, eux, évité de le faire en d’autres temps (quand le rapport Khrouchtchev avait dévoilé les crimes de Staline et que le Parti refusait de l’accepter et a fortiori de le faire savoir auprès de ses troupes afin de ne pas les démobiliser).


        L’honnêteté oblige pourtant à dire qu’Yves Cochet et les effondristes ont répondu à maintes reprises à ces objections. En réalité, ils sont tout à fait d’accord avec l’idée que leur parole n’aura aucun effet d’amélioration sur la situation catastrophique. Ce n’est là ni quelque chose qu’ils ignorent, ni une réalité qu’ils cherchent à dissimuler, bien au contraire, comme Cochet ne cesse de le dire dans le livre que nous avons cité, un ouvrage qui souligne non sans raison l’échec des tentatives seulement « alarmistes », qu’elles soient du reste réformistes ou révolutionnaires et décroissantes. Et Cochet s’inclut dans le lot, déclarant à qui veut l’entendre que son discours catastrophiste n’aurait aucune chance d’être entendu par qui que ce soit dans une campagne électorale ! Et comme personne ne croit vraiment à l’effondrement et que tous, y compris les alarmistes, sont dans le déni, y compris Jean-Pierre Dupuy, qui considère les systèmes complexes comme assez résilients pour résister à des chocs, alors les prévisions effondristes, en effet, ne peuvent avoir aucun effet. C’est dit et assumé comme tel. Dans ces conditions, à quoi bon écrire ? Pour alerter ? Il vaut mieux préparer le coup d’après, la phase qui suivra l’effondrement : si le discours effondriste peut être utile, ce n’est pas pour éviter l’inévitable mais, comme nous l’avons vu, pour préparer le « jour d’après », pour penser la renaissance des années 2050, esquisser les principes d’une politique des « biorégions » dans tous les domaines essentiels à la vie humaine, l’alimentation, l’énergie, la mobilité, etc. On peut être en désaccord avec le diagnostic de Cochet comme avec ses prévisions apocalyptiques, mais on ne saurait sérieusement l’accuser d’incohérence. Même un délire paranoïaque peut avoir sa rationalité.


        Puisqu’il faut travailler dès maintenant au monde d’après, nous avons dès aujourd’hui, selon Pablo Servigne et ses amis collapsologues24, un urgent besoin, « afin d’avoir un maximum de chances de nous relever après les chocs, d’inventeurs fous, de zadistes, de survivalistes, d’activistes, de militants, de méditants, d’écopsychologues, d’animateurs de stages d’immersion dans le sauvage, d’animateurs d’intelligence collective » et, finalement, de « tout le monde »… sauf de gens comme moi, manifestement, car, oserai-je l’avouer, j’ai besoin de tout dans ma vie sauf de zadistes, d’écopsychologues, de survivalistes et d’animateurs psychédéliques de méditation en tous genres.


        Pour être franc, le monde selon Servigne est à mes yeux une assez bonne approximation de ce que pourrait être l’enfer. Que cet univers rétréci au local et au bio soit celui des effondristes, qu’ils s’y retrouvent, et qu’ils puissent déjà y vivre est bien évidemment leur droit. Je suis même heureux pour eux que nos paisibles démocraties pluralistes, qui autorisent tous les modes de vie, leur permettent d’ores et déjà d’y faire leur nid. Qu’ils veuillent l’imposer à tous au nom d’une idéologie improbable, parce qu’ils sont incapables d’imaginer autre chose que leur modèle survivaliste, est une autre affaire contre laquelle je me battrai jusqu’à mon dernier souffle – au nom du droit au grand large, aux voyages et à la pensée élargie, au nom du refus de cet effroyable enracinement dans le terroir et des terrifiantes biorégions que les collapsologues appellent de leurs vœux. Pour être clair, je préférerais sans hésitation prendre le risque de la mort plutôt que d’adhérer par peur à l’idéal de vie amoindrie qu’ils veulent instaurer de gré ou de force.


      


    


  



  

    


    

      1. Op. cit., p. 40 et 115.


    

    

      2. Op. cit., p. 29 sq.


    

    

      3. En juillet 2020, l’ONU révisait ses prévisions à la baisse : la population mondiale ne devrait pas dépasser 8 milliards 800 millions d’individus, mais cela ne serait nullement lié à une quelconque catastrophe, bien au contraire : ce sont les progrès de l’éducation, des politiques familiales et de l’accès à la contraception qui expliqueraient la « bonne nouvelle ».


    

    

      4. Op. cit., p. 122-126 : « Tous les deux ans, pendant l’été, l’ONU publie ses projections démographiques pour le siècle. En juin 2019, cette institution estimait que nous serions 9,7 milliards d’habitants en 2050 et 11 milliards en 2100 contre 7,7 milliards aujourd’hui. Notre hypothèse principale, celle d’un effondrement systémique mondial dans les toutes prochaines années, nous incite à réfuter ces projections croissancistes. Hélas, il est à craindre que les trois raisons majeures qui ont historiquement fait baisser le nombre d’humains se combineront pendant ce sombre futur : les guerres, les épidémies et les famines […] Il nous faut estimer la taille de la population mondiale et celle de la France vers 2050, donc après les étapes “fin du monde tel que nous le connaissons” et “intervalle de survie”. Notre hypothèse est que moins de la moitié de ces populations survivra, soit environ trois milliards d’êtres humains sur Terre et une trentaine de millions sur le territoire actuel de la France. »


    

    

      5. D’un air ravi, il n’a pas hésité à confier qu’avec ses amis « il ne pensait pas que ça irait aussi vite », comme si la crise du coronavirus était liée aux excès du productivisme et de la mondialisation libérale alors qu’elle est venue de marchés chinois totalement archaïques et locaux, les pays modernes refusant la consommation d’animaux vivants et sauvages, sachant pertinemment qu’elle est à la fois d’une cruauté inhumaine et porteuse de risques sanitaires. Les conditions dans lesquelles les animaux vivants sont entassés dans des cages et tués à la va-vite sont tout simplement immondes et inacceptables dans nos démocraties, certes encore très imparfaites sur ce sujet, mais néanmoins en progrès.


    

    

      6. Cf. op. cit., p. 116 : « Paradoxalement, alors que l’effondrement se compose d’événements qui sont tous d’origine anthropique, les humains, quelle que soit leur situation de pouvoir, ne peuvent plus modifier que marginalement la trajectoire fatale qui y conduit. En effet, au-delà de la profonde perturbation de la dynamique des grands cycles naturels du système Terre, une autre cause parallèle, purement psychosociale, renforce cette avancée vers l’effondrement. Il s’agit du système de croyances actuellement prédominant dans le monde : le modèle libéral/productiviste. Cette idéologie est si prégnante qu’aucun assemblage alternatif de croyances ne parvient à la remplacer tant que ne s’est pas produit l’événement exceptionnel de l’effondrement. »


    

    

      7. Voir les trois volumes collectifs publiés aux Presses de SciencesPo sur ces thèmes effondristes sous le titre commun Politiques de l’Anthropocène en 2013, 2015 et 2017 sous la direction d’Agnès Sinaï et Mathilde Szuba.
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        CHAPITRE II
      


    
        Les alarmistes révolutionnaires
      


    
        Décroissance ou fin du monde
      


    

      Dans son livre Le Plus Grand Défi de l’histoire de l’humanité (Michel Lafon, 2019), Aurélien Barrau, un militant pur et dur en faveur de la décroissance, pousse un cri d’alarme : « Cet infime ouvrage, avoue-t-il, s’inscrit dans un geste de “dernière chance”, comme une supplique aux pouvoirs publics : ne pas considérer l’écologie comme la priorité majeure relève du “crime contre l’avenir”. Ne pas opérer une révolution dans notre manière d’être relève du “crime contre la vie”. » Suivent une série de constats catastrophés et catastrophiques sur l’état de la planète, constats qu’on peut résumer sous trois rubriques principales.


      

        1. L’extinction des espèces et plus généralement de la vie


        Cela apparaît à Barrau comme le problème numéro 1 (ce qui ne veut pas dire que les autres n’existent pas, et ce d’autant moins qu’ils y contribuent). L’expansionnisme humain en est la première cause1, mais il en est quelques autres qui aggravent encore le problème : l’introduction d’espèces invasives, la surexploitation, la surpêche, les pollutions, les extinctions indirectes d’espèces (si une espèce numéro 1 dont se nourrit une espèce numéro 2 disparaît, alors le numéro 2 disparaît aussi), l’agriculture intensive, et bien entendu, last but not least, le changement climatique. On notera d’entrée de jeu que dans cette perspective, il est clair que c’est l’humain et lui seul qui est en faute, c’est lui qui fait problème, pas les autres espèces vivantes.


        La conclusion logique qu’on doit en tirer, c’est qu’une diminution massive de la population humaine serait hautement souhaitable, une idée qu’on trouvait déjà à la fin des années 1970 dans les Chroniques de Greenpeace (1979), où l’on pouvait lire que « les systèmes de valeurs humanistes doivent être remplacés par des valeurs supra-humanistes qui placent toute vie végétale et animale dans la sphère de prise en considération légale et morale. Et à la longue, que cela plaise ou non à tel ou tel, il faudra bien recourir le cas échéant à la force pour lutter contre ceux qui continuent de détériorer l’environnement ». Dans un entretien accordé au Courrier de l’Unesco, le commandant Cousteau, lui aussi parmi les pères fondateurs de l’alarmisme décroissant, n’hésitait pas à dire les choses plus clairement encore :


        
            « L’élimination des virus relève d’une idée noble, mais elle pose à son tour d’énormes problèmes. Entre l’an 1 et l’an 1400, la population n’a pratiquement pas changé. À travers les épidémies, la nature compensait les abus de la natalité par des abus de mortalité. J’avais discuté de cette question avec le directeur de l’Académie des sciences en Égypte, il m’a dit que les scientifiques étaient épouvantés à l’idée que, en l’an 2080, la population de l’Égypte puisse atteindre 250 millions. Nous voulons éliminer les souffrances, les maladies, l’idée est belle, mais n’est peut-être pas tout à fait bénéfique sur le long terme. Il est à craindre que l’on ne compromette ainsi l’avenir de notre espèce. C’est terrible à dire, il faut que la population mondiale se stabilise et, pour cela, il faudrait éliminer 350 000 hommes par jour. C’est si horrible à dire qu’il ne faut même pas le dire, mais c’est l’ensemble de la situation dans laquelle nous sommes engagés, qui est lamentable. »
          


        Vaste programme, en effet. Dans le même style, mais un cran plus brutal encore, William Aiken se référait, lui, à Lovelock pour déclarer qu’une « mortalité humaine massive serait une bonne chose. Il est de notre devoir de la provoquer. C’est le devoir de notre espèce vis-à-vis de notre milieu d’éliminer 90 % de nos effectifs ». On serait tenté d’ironiser, d’afficher sa réprobation morale face à ce genre de propos, mais ce serait une facilité. Ce qu’il faut bien comprendre et que je voulais montrer en citant ces textes2 – et si je ne les citais pas exactement, beaucoup penseraient que j’exagère –, c’est la logique implacable qui conduit à ces assertions délirantes : le renversement de perspective par rapport à l’écologie humaniste et réformiste, qui préfère parler d’environnement plutôt que de droits des arbres et des rochers, conduit tout naturellement à considérer que l’espèce humaine étant la seule capable de pécher par hubris, par démesure, la seule susceptible de détruire la planète, il convient de la réduire, s’il le faut par la force et de manière massive : dans cette perspective, en effet, une mortalité humaine serait une bonne chose. C’est très exactement ce que pense Cousteau, même s’il ne le dit qu’à mots couverts : il ne faut pas aller soigner les malades en Afrique, il faut laisser les virus et les microbes faire leur travail de régulation de la population. J’avoue qu’il fallait quand même une certaine audace pour aller dire ça dans un journal tel que le Courrier de l’Unesco…


        Comme on le verra dans la seconde partie de ce livre, les écomodernistes tirent une conclusion inverse en partant pourtant de constats parfois pas très différents de ceux d’Aurélien Barrau. Il ne s’agit pas de nier que l’érosion de la biodiversité soit un réel problème3, mais de dire que la solution ne réside pas dans la diminution de la démographie humaine. Il s’agirait plutôt d’organiser intelligemment sa concentration grâce à l’urbanisation : comme je l’ai suggéré en introduction de ce livre, quatre milliards d’êtres humains vivent déjà dans des villes qui n’occupent que 3 % de la surface de la Terre ! Il est donc possible de découpler la croissance économique et démographique de l’impact humain sur la nature si l’on s’y prend bien et qu’on accélère le processus de concentration. Comme le dit Barrau lui-même pour s’en désoler alors que c’est moins le problème que la solution, « chaque année la surface des villes progresse d’environ 400 millions de mètres carrés ». Du point de vue de l’écomodernisme, ce constat n’a rien de dramatique, au contraire c’est une excellente nouvelle, car il suggère qu’on pourra un jour dégager de la place pour la nature sauvage et la restauration de la biodiversité. Nous y reviendrons.


      


      

        2. Les effets du réchauffement climatique


        Ils viennent en deuxième position. Comme tous les écologistes, Barrau énumère les effets potentiels du réchauffement, qu’il est inutile de citer longuement tant ils sont évoqués tous les jours à longueur de presse : montée des océans, fonte de la banquise, engloutissement des villes côtières, incendies fréquents et dévastateurs, extinctions massives d’espèces vivantes, développement de certaines maladies graves, progression des cyclones, tempêtes et inondations, canicules et pics de chaleur destructeurs, désertification, feux de forêt, augmentation des réfugiés climatiques, etc. La conclusion de Barrau, elle, mérite en revanche d’être citée parce qu’elle repose sur une bien étrange argumentation : « Les dernières études publiées viennent confirmer ce qui est déjà su depuis longtemps : il y a bien un réchauffement climatique global et il est causé par l’homme (en termes statistiques, la probabilité qu’on se trompe dans cette assertion est inférieure à 0,0005 %). » J’avoue que cette précision, qui laisse malgré tout une petite place au doute, m’épate : j’aimerais bien savoir par quel mystérieux calcul elle est rendue possible, Barrau ne citant sur ce point aucune source, aucun travail scientifique, pas plus qu’il n’indique d’où viennent les « dernières études » dont il parle. Même flou à propos de l’augmentation des canicules dans l’avenir : « Une étude récente suggère que la part de l’humanité soumise à des canicules potentiellement mortelles de plus de vingt jours s’élèvera à la fin du siècle à 74 %. » L’étude récente n’est pas citée, ce qui est malgré tout fâcheux, et là encore, on aimerait en savoir plus sur les raisonnements qui permettent des conclusions aussi incroyablement précises, le chiffre de 74 % (pas 73 % ou 75 %, non ce sont juste 74 % qui sont « suggérés ») prêtant quelque peu à sourire de la part d’un auteur qui se veut scientifique. J’ajoute que le verbe « suggérer » n’équivaut pas au verbe « démontrer », les suggestions n’engageant à rien sur le plan scientifique. Il est clair qu’il s’agit d’effrayer le lecteur en jouant sur des arguments d’autorité plus que sur des faits solidement documentés.


      


      

        3. Des pollutions diverses et multiples


        Là encore, on se passera de les énumérer puisqu’elles font déjà quotidiennement les délices de la grande presse. On notera seulement que Barrau insiste particulièrement sur le fameux « océan de plastique » du Pacifique dont il précise qu’il atteint, selon une dernière étude (qu’il ne cite toujours pas) désormais « trois fois la taille de la France […] que la masse de ses 1,6 million de kilomètres carrés de déchets augmente exponentiellement », de sorte qu’on « estime » (il s’agit encore d’estimation, non de faits avérés et documentés) « que le plastique des mers tue environ un million d’oiseaux et 100 000 mammifères marins chaque année […] Au rythme actuel, la production de déchets va augmenter de 70 % dans les trente prochaines années et représentera plus de trois milliards de tonnes. Les effets sur la santé humaine et sur l’environnement sont dramatiques […] Environ deux cent cinquante millions de tonnes de déchets plastiques sont, en ce moment, générées chaque année… plus de 81 % des déchets n’étant ni recyclés ni compostés ». Nous verrons comment les écomodernistes, selon lesquels la notion de déchets n’a aucun sens dans la nature, où tout est recyclable et recyclé, considèrent que ces données ouvrent un avenir en or à l’économie « circulaire », cette dernière proposant des solutions tout autres que celles avancées par les catastrophistes. Là encore, cela n’est dit qu’au passage, car nous allons y revenir dans le chapitre consacré à l’écomodernisme.


      


      

        Une décroissance tous azimuts pour éviter le pire


        Face à ces constats terrifiants, il est donc essentiel selon Barrau « que nous opérions un virage à 180 degrés […] On ne peut plus mener une politique qui favorise la croissance consumériste ». Pourtant, malgré ses efforts désespérés pour inventer ce qu’il appelle une « nouvelle symbolique », pour proposer d’autres valeurs que celles de la croissance infinie qui dévaste la planète, les solutions proposées sous la rubrique « Décroissance » sont tout sauf réjouissantes : elles annoncent des baisses de pouvoir d’achat massives, des restrictions de liberté colossales et du chômage de masse, bref de la misère noire, le seul argument justifiant ces punitions programmées étant qu’on doit s’y résoudre de gré ou de force si l’on veut éviter la disparition de la vie sur Terre. Suivent alors une série de mesures toutes plus pénibles les unes que les autres, entre autres joyeusetés (je mets quelques commentaires entre parenthèses) :


        – moins de chauffage (brrr…) ;


        – moins de climatisation ;


        – économies d’eau drastiques (ça va sentir bon dans les chaumières) ;


        – fini les voyages en avion, sauf nécessité absolue (l’enfermement sur le bon vieux terroir qui ne ment pas se profile à l’horizon, ce dernier étant fort rétréci…) ;


        – fini les déplacements en voiture, sauf à plusieurs, en électrique et seulement quand c’est une nécessité réelle (la liberté de circulation entravée alors qu’on invente des véhicules de moins en moins polluants) ;


        – fini les achats en grandes surfaces, seules les petites boutiques ayant désormais droit de cité (c’est pourtant bien pratique et pourquoi les pénaliser ?) ;


        – information régulière et systématique des citoyens sur les données locales et globales concernant la Terre via les télévisions, les radios, les écoles et les journaux (mais qui garantira qu’il ne s’agit pas de propagande en faveur de la décroissance et que les journalistes resteront libres s’il s’agit d’une obligation légale ?) ;


        – taxation des revenus du capital (ça fera fuir les capitaux à l’étranger, contribuera à créer du chômage, appauvrira le pays en commençant par les plus pauvres) ;


        – « interdiction par voie législative des comportements irresponsables de mutilation de la nature et de la vie », autrement dit, un crime d’écocide, mais là encore, qui va en décider ? La formulation est si floue qu’elle permettra vite toutes les mesures les plus liberticides et, du reste, les écologistes favorables au nucléaire considéreront que fermer des centrales comme Fessenheim relève du crime d’écocide ;


        – endiguement de l’urbanisation galopante (mais ce pourrait être justement la principale solution du problème écologique, le seul moyen de découpler la croissance humaine des terres sauvages où la biodiversité peut être restaurée !) ;


        – abandon de la politique nataliste globalement intenable (Malthus et Ehrlich sont de retour : fini les enfants, alors que nos vieux pays européens en ont besoin comme jamais s’ils ne veulent pas disparaître !) ;


        – véganisme plus que recommandé ;


        – arrêt de la construction de nouveaux axes routiers (toujours cette volonté d’enfermer sur le terroir rebaptisé « local » pour être plus présentable)…


        On ajoutera que ces mesures, qui dessinent un monde de misère, de chômage de masse, d’enfermement, de refus du progrès et finalement de tout ce qui fait notre humanité, devront être imposées de force s’il le faut. Qui le fera ? Sûrement pas des institutions démocratiques, car on voit mal les peuples accepter des mesures de ce type sans descendre aussitôt dans la rue. La suspension de la démocratie semble donc la solution la plus rapide et la plus sûre, à vrai dire elle est inévitable, comme n’hésitent plus à le dire les écologistes radicaux dans le sillage de Hans Jonas, qui proposait déjà d’instaurer ce qu’il appelait une « tyrannie bienveillante ». Comme dans toutes les utopies totalitaires, il faut s’empresser de faire croire au peuple que les suppressions de libertés sont mises en place pour son bien, et même qu’au final elles créeront des libertés nouvelles, ainsi que le suggère Barrau :


        
            
            « Il faut que la loi intervienne pour enfreindre les velléités individuelles qui ne sont plus compatibles avec la vie commune […] Il apparaît qu’en dépit de son aspect coercitif, une évolution législative plus contraignante quant à l’interdiction des comportements “contraires à la vie” tendrait in fine vers une liberté accrue. En interdisant l’excès mortifère, ce sont autant de chemins d’enrichissement et d’apaisement qui s’ouvriront. En interdisant à un homme de conduire en état d’ébriété, on restreint sa liberté de l’instant, mais on lui ouvre la possibilité d’un futur. Il est temps de nous empêcher de piloter le monde en état d’ébriété écologique […] Tout n’est pas compatible avec tout. Il faut cesser de faire croire que la lutte contre le dérèglement climatique et la pollution, pour la préservation des espèces et des populations animales […] est compatible avec une croissance perpétuelle. »
          


        C’est pourtant très exactement ce que pensent non pas des antiécologistes ou des exploiteurs capitalistes qui sucent le sang du prolétariat, mais au contraire d’autres écologistes, tout aussi militants et convaincus de la nécessité d’agir en faveur de la planète : pour les écomodernistes partisans de l’économie circulaire, non seulement une croissance infinie est parfaitement compatible avec la protection de la nature, mais la logique de l’innovation perpétuelle en est inséparable. On voit mal, en effet, comment financer la recherche et l’innovation dans une société qui organiserait la décroissance et la pauvreté : il faut des milliards d’affreux dollars pour fabriquer un seul vaccin, pour acheter des robots chirurgicaux, pour traiter les cancers par immunothérapie, pour concevoir des avions et des voitures propres, pour intensifier l’agriculture afin de nourrir la population mondiale, j’en passe et des meilleures. Où les prendra-t-on dans un monde anticapitaliste ?


      


      

        La critique du développement durable et de l’humanisme abstrait


        Sur l’imposture que représentent à leurs yeux les notions de « croissance verte » et de « développement durable », les partisans de la décroissance sont intarissables. En témoignent parmi tant d’autres ces diatribes de Serge Latouche, typiques de l’hostilité des fundi à l’égard de tout ce qui pourrait réconcilier l’écologie avec l’économie de marché :


        
            « Pour neutraliser sans doute son potentiel subversif, on tente souvent de faire entrer la décroissance dans le giron du développement durable, une expression attrape-tout que l’on retrouve même affichée sur les paquets de café Lavazza. Témoignent encore de la mystification du développement durable, parmi d’autres, les déclarations des grands patrons tel le directeur général de Nestlé, ou encore Michel-Édouard Leclerc […] La lutte des classes et les combats politiques se déroulent aussi dans l’arène des mots. On sait que le développement, concept ethnocentrique et ethnocidaire, s’est imposé par la séduction combinée à la violence de la colonisation et de l’impérialisme
            4
            . »
          


        Comme tout devient simple quand on dispose des bons vieux schémas du marxisme-léninisme et du castrisme ! À la haine du développement s’ajoute aussitôt celle de l’universel abstrait qui fut à l’origine de la Déclaration des droits de l’homme :


        
            
            « Aujourd’hui plus que jamais, le développement sacrifie les populations et leur bien-être concret et local sur l’autel d’un bien-avoir abstrait, déterritorialisé. Bien sûr, ce sacrifice en l’honneur d’un peuple mythique et désincarné se fait au profit des “entrepreneurs de développement” (les firmes transnationales, les responsables politiques, les technocrates et les mafias). La croissance aujourd’hui n’est une affaire rentable qu’à la condition d’en faire porter le poids et le prix sur la nature, sur les générations futures, sur la santé des consommateurs, sur les conditions de travail des salariés, et plus encore sur les pays du Sud. C’est pourquoi une rupture est nécessaire. Tout le monde ou presque en convient mais nul n’ose en prendre le pas
            5
            . »
          


        Le problème, c’est que dans cette phrase, tout est faux, philosophiquement faux, mais aussi factuellement et empiriquement faux de A à Z.


        Commençons par l’aspect philosophique et passons sur le coup de la différence entre l’être et l’avoir : le poncif est si éculé qu’on a un peu honte d’y revenir. Disons seulement que le jour où je verrai une manifestation populaire conduite par les syndicats demandant « plus d’être » et surtout « moins d’avoir », c’est-à-dire moins de développement, de croissance, de niveau de vie et, disons le mot affreux, d’argent, je veux bien être pendu sous un fraisier. Ce sont toujours les élites aisées qui donnent des leçons aux peuples quant au fait que l’avoir, c’est mal, tandis que l’être, c’est super.


        Mais allons à l’essentiel : derrière la « déconstruction » de l’« Homme abstrait », déraciné et déterritorialisé, derrière l’éloge du local, de l’enracinement et de ce bon vieux terroir qui va avec, on retrouve en filigrane la critique des droits de l’homme menée depuis des siècles par la tradition contre-révolutionnaire à la Joseph de Maistre, puis reprise presque mot pour mot par Marx dans Sur la question juive. Prévoyant l’objection, Latouche rejette bien évidemment tout lien avec les relents pétainistes et l’idéologie Blut und Boden (« du sang et du sol »). Mais rien n’y fait. Chassez le naturel, il revient au galop. Les termes et les expressions dont use Latouche sont à cet égard significatifs, par exemple quand il déclare, et il y revient sans cesse dans son livre, que « ce qui compte, c’est l’existence d’un projet collectif enraciné dans le terroir comme lieu de vie en commun » et que c’est à un « retissage organique du local6 » qu’il faut travailler. Ce qui se profile sur le plan politique derrière l’idéologie de la décroissance, c’est quelque chose comme les ZAD ou les « biorégions » des effondristes, des structures en effet « organiques » qui entendent explicitement mettre fin à l’ouverture au monde en même temps qu’à l’humanisme abstrait. Que le thème vienne ici de l’extrême gauche, en l’occurrence du marxisme et pas du nazisme, ne le rend pas plus réjouissant, ni moins nocif pour autant. Car c’est bien la critique marxienne des droits de l’homme qui se cache derrière le localisme gentillet que l’écologie de la décroissance tente de nous fourguer.


        L’affaire engage le fond philosophique de la décroissance, en sorte qu’elle mérite qu’on s’y arrête un instant. Dans un remarquable article, intitulé « Droits de l’homme et politique » (publié en 1980 dans la revue Libre), Claude Lefort montrait déjà de manière fort bien argumentée en quoi Marx s’était radicalement trompé sur la véritable nature des droits de l’homme en les réduisant à une idéologie libérale, individualiste et égoïste. Voyez, par exemple, le cas de la liberté d’opinion et de publication : il faut beaucoup d’aveuglement à Marx pour n’y voir qu’une consécration de l’individu monade, replié sur lui-même, alors que de toute évidence la liberté d’expression, comme d’ailleurs la liberté de circulation, sont de celles qui permettent au contraire la communication, les contacts et les relations entre individus. Il fallait vraiment que Marx fût aveuglé par sa volonté acharnée de démontrer que les droits de l’homme ne visaient qu’à empêcher le prolétariat de nouer des rapports de force favorables face aux capitalistes pour ne pas s’apercevoir que ces droits s’avéraient finalement bien plus favorables à la résistance du monde ouvrier qu’au monde bourgeois lui-même. Aucune des conquêtes sociales qui caractérisent les sociétés occidentales et leurs États-providence (assurance maladie, retraite, assurance chômage, liberté syndicale, liberté de critique et d’expression dans la presse, laïcité, etc.) n’aurait été obtenue si les droits de l’« homme-abstrait » des enracinements dans des communautarismes locaux n’y avaient pas été établis. C’est exactement la même erreur que les décroissants continuent de propager dans leur éloge du local et leur critique de l’humanisme abstrait. Rien d’étonnant, du reste, si la décroissance prend ses sources idéologiques avant tout dans l’extrême gauche.


        Cela dit, c’est aussi et même surtout sur le plan factuel que les propos de Latouche confinent au délire. Parmi les propositions habituelles des tenants de la décroissance (taxations tous azimuts, de la publicité jusqu’aux transports en passant évidemment par les divers aspects des échanges commerciaux ou financiers, réduction du temps de travail, relocalisations, fin de l’agriculture intensive au profit de la bonne vieille paysannerie d’antan, fin des voyages en avion, des croisières, des voitures, etc.), on tombe sur ce projet grandiose, présenté sans rire par Latouche comme le premier pilier d’un « bon programme électoral » : « Retrouver une empreinte écologique égale ou inférieure à une planète, c’est-à-dire, toutes choses égales par ailleurs, une production matérielle équivalente à celle des années 1960-1970 ! » Pour aller à l’essentiel, la proposition reviendrait tout simplement à diviser par trois ou quatre le pouvoir d’achat des Français, à commencer par celui des plus modestes, tout en créant au passage quelques millions de chômeurs – la réduction du temps de travail proposée par ailleurs n’ayant jamais créé un seul emploi mais seulement, et encore en mettant les choses au mieux, partagé une infime partie de ceux qui existaient déjà. Le peuple que Latouche veut protéger contre les assauts du « grand capital » serait sans aucun doute le premier à se révolter contre les mesures de décroissance punitive imposées par un ami qui lui veut tant de bien. C’est du reste ce qu’a montré à l’envi le mouvement pourtant fort peu élitiste des Gilets jaunes, dont l’origine fut la taxe sur les carburants et une nouvelle limitation de vitesse. Petite question au passage : que fait-on des autres, je veux dire des autres nations pendant que la France organise sa décroissance à domicile ? On donne l’exemple ? Vraiment ? Quitte à mettre par terre notre économie, avec les conséquences humaines effroyables que cela aurait ? Et comment convainc-t-on les autres, les Chinois, les Indiens, les Américains, le Brésil, les pays de l’Est, et même nos voisins européens, d’en faire autant et si possible juste en même temps ?


        À la fin des années 1980, devant la chute du communisme et la conversion d’une partie de la gauche autrefois stalinienne aux droits de l’homme et à la démocratie, j’avoue que j’ai cédé à un moment d’optimisme. J’ai pensé que, peut-être bien, l’idée de progrès pouvait finalement avoir du sens même dans un monde intellectuel qui s’était engouffré depuis les années 1930 soit dans le fascisme, soit dans le stalinisme, le trotskisme ou le maoïsme. La mort de centaines de millions de personnes n’a jamais gêné les intellectuels, elle ne les a jamais empêchés de bramer L’Internationale pendant qu’on exterminait les populations dans des camps, l’idée étant à leurs yeux plus importante que la réalité. Aujourd’hui, je me dis qu’au final il est bien possible que le taux d’inepties reste constant dans l’histoire, spécialement dans le monde intellectuel qui semble être avant tout le lieu d’un jeu de vases communicants.


        Parmi les « grands » précurseurs des thèmes avancés par Latouche, les théoriciens de la décroissance ne manquent jamais de faire l’éloge de Nicholas Georgescu-Roegen (1906-1994), un économiste roumain dont les articles ont été traduits en français en 1979 sous le titre La Décroissance. Entropie, écologie, économie. Convaincu que notre société productiviste court à sa perte, Georgescu-Roegen égraine une série de mesures coercitives qui lui paraissent devoir être imposées aux peuples de toute urgence : « Diminuer progressivement la population mondiale jusqu’à un niveau où une agriculture organique suffirait à la nourrir convenablement, réglementer strictement tout gaspillage d’énergie tel que les excès de chauffage, de climatisation, de vitesse, etc. » Jusque-là, rien de bien surprenant tant nous sommes aujourd’hui habitués à entendre l’écologie de la décroissance nous infliger tranquillement ce type de fléaux en guise de châtiment de notre proverbiale hubris, bien que je ne puisse m’empêcher de trouver un peu fort de café qu’on vienne se mêler par la loi de savoir si je me chauffe un peu trop cet hiver ou pas. Après, quand même, ça se gâte au point qu’on se demande si ce phare de la pensée écologique n’est pas tombé sur la tête : « Nous devons nous débarrasser de la mode […] mais il faut aussi interdire totalement non seulement la guerre elle-même, mais la production de tous les instruments de guerre, ce qui libérera des forces de production fantastiques en faveur de l’aide internationale. » Comme disait l’inspecteur Bourrel : « Bon Dieu mais c’est bien sûr ! » Comment n’y avons-nous pas pensé plus tôt, par exemple en 1939, devant la montée du nazisme, qu’on aurait pu ainsi prévenir, voire encore aujourd’hui, face aux fanatiques de Daech ? C’était pourtant bien simple : il suffisait de voter une loi interdisant à Hitler d’envoyer ses avions, ses canons et ses chars par-delà les frontières et le tour était joué ! Disons les choses nettement : la guerre étant par définition le moment où la force suspend le droit, on se demande, à ce niveau de niaiserie, comment des auteurs de ce calibre bénéficient encore du privilège d’être tout simplement cités. À vrai dire, je crains qu’un certain nombre de militants écolopacifistes ne trouvent finalement la proposition excellente. Il est même probable que Greta Thunberg pourrait la reprendre aisément à son compte et convaincre un nombre non négligeable de jeunes activistes d’en faire l’étendard de leur mouvement. Du reste, que ceux qui sont pour la guerre lèvent la main ! Personne ? La géniale proposition est donc adoptée…


      


      
          
          La décroissance est tout simplement vitale si l’humanité veut « durer » : le Shift Project,
de Jean-Marc Jancovici

          Dans le domaine de la décroissance, le pire côtoie parfois sinon le meilleur, du moins le plus argumenté. Le pire, c’est le navrant manifeste de Nicolas Hulot, l’homme aux neuf véhicules à moteur, champion du « faites ce que je dis, surtout pas ce que je fais », associé pour l’occasion à deux cents people prétentieux qui donnent aux autres des leçons de morale et de frugalité qu’ils sont les derniers à s’appliquer à eux-mêmes. Dans un récent article du Monde, Nicolas Hulot a en effet entonné la ritournelle désormais obligée sur les « affres de la mondialisation libérale, nos failles et nos excès » de vilains petits humains pourris par le capitalisme, le « monde d’après » se devant bien entendu d’être « radicalement différent de celui d’aujourd’hui, et ce de gré ou de force ». Suivait une pétition dégoulinante de bons sentiments et de poncifs aussi mielleux qu’inattaquables du genre « cultiver la bienveillance », « pratiquer l’humilité et l’audace », « viser le bonheur », « admettre la complexité », etc., le tout signé par une pléiade de personnalités riches et célèbres qui dénonçaient « courageusement » le système dont ils profitent depuis des décennies et sans lequel ils n’existeraient tout simplement pas. Comme s’ils ne prenaient jamais l’avion, n’avaient pas de Smartphones, ne se faisaient jamais payer pour faire des pubs destinées à booster la consommation. Passons…

          Le plus argumenté et le plus savant dans la rubrique « Décroissance », c’est le Shift Project, de Jean-Marc Jancovici. Il s’agit d’un programme qui ne s’adresse pas essentiellement aux politiques, mais avant tout aux industriels, et ce pour une raison de fond qui semble a priori raisonnable : il s’agit de réconcilier autant qu’il est possible économie et souci de l’environnement, de faire en sorte que les Européens (le projet s’adresse d’abord à eux) puissent à la fois protéger notre maison commune et avoir quand même à l’arrivée une fiche de paie, serait-elle réduite de moitié, une préoccupation tout à fait étrangère à cet homme de gauche qu’est Serge Latouche. Le Shift Project repose ensuite sur des raisonnements qui, contrairement aux slogans médiatiques de Hulot et de ses amis, s’enracinent dans un certain nombre d’analyses scientifiques qui tentent d’en justifier les principales conclusions. On peut à ce qu’il me semble les résumer objectivement par les quelques points suivants.

          1. Tout part de l’énergie, un concept qui se définit comme une grandeur physique destinée à mesurer des flux, des flux de mouvement, de chaleur, de transformations chimiques, etc. Il est toujours difficile de définir la notion d’énergie, mais pour aller au plus simple et au plus essentiel, on dira qu’elle relie les concepts d’action, de force et de durée : toute action suppose une certaine force pour être accomplie pendant un certain temps, de sorte que l’ampleur et la durée de cette action dépendent de la quantité d’énergie qui s’y trouve investie. Il est donc clair que, sans énergie, il y a zéro flux, zéro transformation, donc zéro production, donc pas de vie, pas d’industrie, pas de modification du monde qui nous entoure. Par réciproque, plus on a d’énergie à sa disposition, plus on peut changer ce qui nous entoure, plus on peut donc modifier, chauffer, transformer, etc. l’environnement.

          2. Tout cela paraît simple, mais les conséquences de ces constatations basiques sont vitales, car elles signifient qu’une loi qui porte sur la « transition énergétique » est une loi qui concerne la société tout entière, son industrie, son économie, l’espérance de vie de ses membres, mais aussi l’éducation, la santé, les transports, le tourisme, etc., car sans énergie aucun secteur de la vie humaine ne pourrait continuer d’exister. Jancovici donne un exemple frappant pour illustrer son propos : les machines qui existent aujourd’hui dans notre pays (voitures, machines-outils, réfrigérateurs, tracteurs, trains, camions, avions, etc.) représentent en gros cinq cents fois la puissance musculaire de la totalité de la population française. Or, sans énergie, ces machines ne serviraient à rien, elles seraient comme une voiture qui aurait un conducteur, mais pas de carburant. C’est ce qui explique que pendant longtemps la France a eu une production industrielle (le PIB) bien supérieure à celle de la Chine alors même que la population chinoise était infiniment supérieure à celle de la France, tout simplement parce que nous avions une technologie plus avancée, dotée de machines plus performantes et plus nombreuses – situation qui s’est évidemment inversée et qui continuera chaque année à s’inverser davantage encore. On pourrait dire, toujours pour bien faire comprendre le concept d’énergie, que chaque Français dispose aujourd’hui vingt-quatre heures sur vingt-quatre, grâce aux machines qu’il utilise presque chaque jour (sa voiture, son réfrigérateur, son chauffage, le métro, le train, l’avion, etc.) et à l’énergie qui les fait tourner, de ce dont un patricien romain ayant six cents esclaves aurait bénéficié !

          3. Or, selon Jancovici, la situation énergétique française et européenne est intenable à terme, et ce pour deux raisons : 1. l’énergie primaire utilisée dans l’industrie (c’est-à-dire l’énergie prise dans l’environnement) est constituée à 70 % par les hydrocarbures (pétrole à 45 % et gaz à 25 %), des éléments de base qui sont importés en totalité, l’électricité nucléaire venant donc loin derrière ces deux sources d’énergie vitales pour notre économie (l’uranium étant du reste lui aussi importé). Or, 2. la France et l’Europe perdent 2 % par an d’importation de ces deux denrées, d’abord parce que le pic pétrolier et gazier a été atteint dans les années 2005-2007, de sorte que l’extraction est de plus en plus difficile et coûteuse, mais aussi parce que la part importable diminue en raison de la demande des pays émergents tels que la Chine et l’Inde. Si la part de carburant qui entre en Europe est en baisse de 2 % par an, il est clair que notre développement industriel n’est pas tenable à terme sous sa forme actuelle. En toute hypothèse, quoi qu’on fasse, notre pouvoir d’achat va inéluctablement baisser. Il faut malgré tout faire quelque chose et ce de toute urgence, attendu que le temps joue contre nous et que chaque année perdue rend les solutions plus difficiles et plus pénibles.

          4. Les conventions climat et les COP n’ont servi dans la « réalité réelle » à peu près à rien : si on regarde de près les courbes d’évolution des émissions de gaz à effet de serre, elles continuent exactement de la même manière que ces « sommets » de chefs d’État aient lieu ou pas ! Ce sont les émissions liées à la combustion des énergies fossiles qui sont au premier chef responsables (gaz, pétrole, charbon) de l’essentiel du réchauffement. Viennent ensuite la déforestation, le méthane émis par les bovins et les rizières, la dématérialisation ou numérisation de l’économie. En conséquence de tout ce qu’on vient de dire, le PIB d’un pays n’est pour l’essentiel rien d’autre que la valeur économique des ressources qui ont été transformées par des machines nourries aux énergies non renouvelables. C’est une fonction du nombre de machines et de la quantité d’énergie consommée, point barre ! Donc + de PIB = + de CO2. Seuls deux facteurs viennent ou pourraient venir limiter la croissance des pays industriels modernes, qu’ils soient capitalistes, socialistes ou communistes : le réchauffement climatique ou une baisse volontaire de la consommation, autrement dit la décroissance. Une fois envoyé dans l’atmosphère, le CO2 y reste pendant des millénaires, car il est doté d’une formidable énergie chimique : dans cent ans, il restera 50 % de ce qui s’y trouve aujourd’hui, dans mille ans, encore 20 %, et dans dix mille ans encore 10 %, car il n’y a que deux moyens de le dissoudre : l’absorption dans les océans et la photosynthèse, en précisant que cette dernière suppose une proximité avec la terre et les plantes, ce qui évidemment n’a pas grand intérêt au niveau atmosphérique. Autant dire que ce qui se passera dans vingt ans question climat est de toute façon déjà inéluctable et programmé. Or, pour contenir ce réchauffement, il faudrait réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 4 % par an, ce qui est radicalement impossible sans organiser la décroissance.

          5. Il faut donc privilégier largement le nucléaire par rapport aux énergies renouvelables. Comme y insiste Jancovici à juste titre (et ce sera un point de rupture avec Nicolas Hulot qui, lui, reste viscéralement antinucléaire et envisageait, quand il était ministre, de fermer le plus possible de centrales, ce qui est totalement contradictoire avec la lutte contre le réchauffement), le nucléaire est non seulement infiniment moins polluant que les énergies fossiles, il est faible en émissions de gaz à effet de serre, mais aussi bien moins dangereux que le charbon, n’en déplaise aux antinucléaires. Jancovici aura dans cette perspective le courage de signer avec Michael Shellenberger, le fondateur du courant « écomoderniste » dont nous parlerons bientôt, une excellente tribune dans Le Monde (novembre 2018) en faveur du nucléaire. Profitons-en pour préciser à la louche les chiffres qui indiquent l’origine des émissions de gaz à effet de serre, car ils permettent de voir que le problème touche tous les secteurs de nos vies, ce qui le rend bien sûr difficile, voire impossible à résoudre de manière indolore : 20 % viennent de la production de l’électricité par des centrales à charbon (la politique allemande est de ce point de vue catastrophique en raison de son rejet absurde du nucléaire) ; 20 % de l’agriculture (bovins et rizières) ; 15 % des transports (voitures, camions, bateaux, avions) ; 12 % des aciéries et de leurs hauts fourneaux ; 10 % de la déforestation ; 7 % des quelques centrales électriques au gaz ; 6 % des cimenteries ; 6 % des chaudières des bâtiments ; 4 % du numérique. Comme on peut voir, tout dans ce tableau est utile, ce qui renforce encore l’idée qu’on ne peut pas stopper ou même diminuer le réchauffement sans effort pénible.

          6. Les énergies renouvelables relèvent selon l’auteur du Shift Project d’une grande illusion : d’abord parce qu’elles ne peuvent en aucun cas remplacer les énergies fossiles et nucléaires, sinon de manière tout à fait marginale. La preuve ? Elles ont déjà existé ! Elles étaient même pratiquement les seules connues avant la révolution industrielle : moulins à vent ou à eau, charrues et charrettes, véhicules tractés par des animaux, chevaux, ânes, bœufs et même parfois par des chèvres, constructions des cathédrales faites exclusivement avec des engins mécaniques, etc. Toutes ces énergies anciennes étaient bel et bien des renouvelables. Or, si on a fini par s’en passer grâce à la révolution industrielle, ce n’est évidemment pas pour rien, et s’il y a eu de bonnes raisons de le faire, on ne voit pas comment on pourrait les contrecarrer facilement aujourd’hui. Quelles furent ces bonnes raisons ? Tout simplement celle-ci, qui commande toutes les révolutions industrielles modernes : la performance des énergies fossiles, à commencer par le pétrole, est incommensurable. Quand on passe de l’homme à la machine (qui pendant des siècles fonctionnera à l’énergie fossile, soit directement soit indirectement), on divise le coût de l’énergie par cent, voire dans certains cas par mille, ce qui permet évidemment de faire baisser les prix et par là même d’augmenter le pouvoir d’achat des ménages. Là encore, on mesure à quel point tout retour en arrière est en grande partie impossible. En d’autres termes, le travail n’a pas grande valeur, contrairement à ce que dit Marx, sauf si ce travail est celui d’une machine et que sa nourriture est du pétrole (ou du gaz, du charbon, voire de l’électricité). Notre pouvoir d’achat dépend donc à 100 % des énergies en question, car la transformation des ressources naturelles qui produit ce que nous achetons et consommons se fait pour l’essentiel aujourd’hui par des machines : le couple ressources à transformer-machine a pris la place de ce dont on nous disait que c’était la base de la richesse, à savoir le fameux couple capital-travail.

          Mais les énergies renouvelables sont une mauvaise solution également sur le plan écologique, aussi paradoxal que cela puisse paraître à première vue. En effet, comme ne cesse d’y revenir Jancovici dans ses publications et ses interventions publiques – et c’est courageux de sa part, car cela lui vaut l’accusation aussi rituelle que stupide de greenwashing –, il y a entre dix et cent fois plus de métal dans l’éolien et le photovoltaïque que dans le nucléaire par kilowattheure produit, ce qui conduit à faire de dix à cent fois plus de trous dans la terre avec tout ce que cela suppose en général d’énergies fossiles à nouveau dépensées pour y arriver. J’ajoute que ces sources d’énergie sont également pleines de métaux rares (de « terres rares ») dont l’extraction est formidablement polluante et dont la production, pour cette raison même, est opérée à 95 % par la Chine, ce qui en termes de souveraineté énergétique n’est pas l’idéal pour la France et pour l’Europe. En outre, les éoliennes tuent des oiseaux, engendrent des pollutions sonores et visuelles considérables.

          7. En termes d’analyse économique, telle est du moins la thèse, à mon sens très improbable mais peu importe pour l’instant, avancée par les auteurs du Shift Project, le déclin de la croissance et l’augmentation de la dette sont directement liés à la situation de décroissance énergétique dans laquelle nous sommes engagés de manière irréversible.

          8. Une loi de transition énergétique devrait partir de ces constats, or l’actuelle loi ne s’intéresse qu’à l’électricité, qui est le seul secteur qui ne pose pas problème, le nucléaire étant le seul moyen de produire l’électricité indispensable sans augmenter l’effet de serre et le réchauffement climatique.

          9. Durer ou pas, survivre ou pas, that is the question ! Si on ne veut pas durer, c’est comme avec le tabac et l’alcool, allons gaiement vers la catastrophe. Mais si on veut durer, alors, comme le dit Jancovici avec la joie mauvaise qui accompagne toujours ses constats, il va falloir que « tout le monde se serre la ceinture, y compris le smicard ! », car la décroissance énergétique nécessaire à la limitation du réchauffement climatique se traduira pour tout le monde, y compris pour les plus pauvres, par une baisse considérable du pouvoir d’achat, de la consommation et de ce que nous tenons aujourd’hui pour la qualité de vie.

          10. Enfin, il est clair que nos gouvernements démocratiques sont totalement inadaptés à la situation actuelle, et ce pour une raison de fond, à savoir qu’ils sont organisés en silo : un ministère des Transports pour les transports, de la Santé pour la santé, de l’Éducation pour l’éducation, de l’Agriculture pour les agriculteurs, etc. Or, comme le montrait déjà dans les années 1970 ce penseur phare dont nous avons déjà évoqué le nom, Nicholas Georgescu-Roegen, dans un monde contraint, il faut savoir trier, choisir : par exemple, si on décide de fabriquer des voitures, de soigner les vieux ou de payer des retraités improductifs à ne rien faire, on ne fera pas autre chose (fabriquer des charrues, donner leurs chances aux jeunes, etc.). Toute décision politique devrait donc être transversale, tenir compte du fait que dans un monde sans croissance, voire en décroissance, tout n’est plus possible. L’organisation en silo, qui était encore acceptable dans un univers qu’on croyait capable d’une croissance infinie, est devenue obsolète aujourd’hui, pour ne pas dire absurde.

          C’est à partir de ces analyses que le Shift Project élabore toute une série de propositions destinées tout simplement à permettre la survie de l’humanité.

        


      

        Les principales propositions du Shift Project


        1. Il faut d’abord et avant tout décarboner notre industrie en imposant des économies d’énergie, en favorisant les low-tech, car seules elles permettent un recyclage facile, mais aussi une maintenance prolongée qui évite l’obsolescence programmée (les produits high-tech tels que nos ordinateurs et nos Smartphones étant infiniment plus difficiles à recycler). Par-dessus tout, il faut plus que jamais s’abstenir de rejeter bêtement le nucléaire, qui dans le contexte de la lutte contre le réchauffement climatique est un moindre mal. Sur ce dernier point, on ne peut qu’être d’accord avec le projet.


        2. Il faut ensuite réduire la consommation thermique des bâtiments en concentrant les aides sur ceux qui en ont vraiment besoin et en commençant par le tertiaire public qui offre les plus grandes surfaces. Là encore, la proposition semble tout à fait raisonnable.


        3. Une révolution s’impose dans le monde des transports, les trajets individuels en voiture se répartissant de la façon suivante : 30 % travail-domicile, 30 % pour faire les courses, 30 % vacances ou longs voyages. Il faut donc mettre en place un réseau efficace de bus autour et dans les villes pour les trajets domicile-travail et favoriser le train pour les trajets interurbains même longs, plutôt que la voiture et l’avion :


        
            « Il faut impérativement diminuer la taille du parc automobile, donc remplacer une partie des voitures par autre chose (bus, vélo, train, marche…), et diviser par trois la consommation des voitures encore utilisées avant de les passer à l’électricité. Là, les low-tech, c’est-à-dire en gros refabriquer des 2 CV, rentrent dans l’équation en ce qu’elles sont une composante de la marge de manœuvre pour préserver une partie de la liberté de se déplacer dans un monde où il faut par ailleurs “s’affranchir au plus vite des combustibles fossiles”. »
          


        Bien entendu, il faut selon ce projet taxer massivement les grosses cylindrées en rétablissant la vignette. Précisons que le tout devra être imposé par la loi.


        4. Dans le sillage de Malthus, on doit travailler à réduire la population mondiale, le moyen le plus simple étant de ne plus soigner les vieux si j’en crois du moins l’invraisemblable tribune publiée en 2019 par Jancovici dans l’étrange revue Socialter, une tribune que j’ai lue et relue afin de m’assurer qu’il ne s’agissait pas d’une fake news. Jancovici y appelle tout simplement à ne plus soigner les personnes âgées très malades : « Dans les pays occidentaux, il y a un premier moyen de réguler la population de façon raisonnablement indolore : ne pas mettre tout en œuvre pour faire survivre des personnes âgées malades. Par exemple, plus de greffes d’organes pour des personnes de plus de 65 ou 70 ans. » Qu’en termes élégants ces choses-là sont dites ! En clair : il faut laisser crever les vieux quand ils sont trop malades pour que ça vaille le coup de les soigner. On ajoutera que passer en médecine des high-tech aux low-tech permettra de faire mourir sans difficulté, en plus des vieux qu’on aura renoncé à soigner, plusieurs centaines de milliers de personnes chaque année rien qu’en France : sans scanners performants, sans IRM, sans robots chirurgicaux, sans immunothérapies, sans médicaments sophistiqués, j’en passe et des meilleurs, la médecine redevenue ce qu’elle était au temps de Molière sera un merveilleux instrument de régulation démographique, car, en médecine, les low-tech, c’est tout simplement la mort. Quand un enfant est malade dans la ZAD de Nantes, on est bien content d’avoir à proximité un hôpital tout bien rempli d’affreuses technologies avancées, car elles sont les seules capables aujourd’hui de guérir le petit puisque, malgré l’impérieuse nécessité de réduire la population pour sauver le climat et faire plaisir à Greta Thunberg, on n’a malgré tout pas envie de laisser mourir ceux qu’on aime – mais ça, nos décroissants se gardent bien d’y insister…


        De telles propositions sont-elles vraiment indispensables à la survie de l’humanité ? Sont-elles tenables, je veux dire acceptables par des peuples démocratiques apparemment peu soucieux de voir leur pouvoir d’achat amputé au nom de la planète ou même de leur survie ? C’est ce dont doutent non seulement les réformistes, mais aussi les effondristes tant ces derniers sont convaincus que la décroissance, qu’il s’agisse de la réduction massive de leurs revenus, de la consommation, de la mobilité, des voyages ou a fortiori des bienfaits de la médecine moderne, n’a aucune chance de passer en douceur dans nos démocraties tant qu’une catastrophe ne nous y contraindra pas. Voyez seulement comment est né le mouvement des Gilets jaunes, causé par une réduction minime de la vitesse sur les routes et une augmentation, elle aussi modérée, du prix des carburants, et vous aurez une idée de ce que les mesures de décroissance proposées par Jancovici et ses amis provoqueraient dans nos sociétés démocratiques. En admettant même que les mesures du Shift Project soient souhaitables (ce dont doutent les réformistes), à moins de terroriser littéralement les gens ou de suspendre le droit de manifester en même temps que le droit de vote, ce n’est certainement pas par des discours politiques qu’on les rendra acceptables. Nous allons y revenir au prochain chapitre car c’est un point crucial, mais continuons pour l’instant ce tour d’horizon des divers courants de l’alarmisme révolutionnaire.


      


      
          
          Deux variantes du fondamentalisme vert : écoféministes et décoloniaux

          
            1. L’ÉCOFÉMINISME

            L’article consacré par Wikipédia à l’écoféminisme s’efforce de détailler les différents courants qui animent le mouvement tout en en soulignant malgré tout les points communs les plus saillants. On y lit en effet ceci : « La variété de tendances (des dominantes féministes aux approches à dominante écologique) donne lieu à une large gamme de possibilités. Ces tendances ont cependant en commun une analyse critique radicale du patriarcat, du capitalisme et du contexte matérialiste supposé rationaliste et technoscientifique de la marchandisation du vivant, de la révolution verte et de l’agriculture industrielle » – un certain nombre de thèmes, donc, qui sont parfaitement en phase avec les idéologies antilibérales et décroissantes. Reste que cet article sous-estime deux aspects essentiels, à savoir la critique radicale du dualisme, mais aussi l’opposition frontale de l’écoféminisme (qui fleurit pour l’essentiel aux États-Unis) au féminisme existentialiste et républicain de tradition française incarné notamment aujourd’hui par Élisabeth Badinter.

            Pour commencer par la critique du dualisme, voici à titre indicatif comment Val Plumwood, une des pionnières de l’écoféminisme, dans un article dont je traduis ici un passage, nous propose une bonne synthèse de cet aspect crucial du mouvement :

            
              « Dans la perspective de l’écoféminisme, la pensée occidentale s’est caractérisée par une série de dualismes qui, liés les uns aux autres, se renforcent mutuellement et renferment les concepts clés pour la compréhension de la structure sociale. On peut présenter certains d’entre eux de la façon suivante (sans que cette liste puisse prétendre à l’exhaustivité) : mentalité (intellect, esprit) versus physicalité (corps, nature, matière) ; humain (rationalité) versus non-humain (animal) ; masculin versus nature féminine ; produit de manière culturelle et historique versus produit naturellement ; production versus reproduction ; public versus privé ; transcendance versus immanence ; raison versus émotion
              7
              . »
            

            Il faut bien sûr préciser, mais cela va de soi, que ces dichotomies sont selon Val Plumwood interprétées dans nos sociétés patriarcales de façon hiérarchisée moralement et politiquement : l’esprit vaut mieux et plus que le corps, l’humain que le non-humain, le masculin que le féminin, etc. Elles sont lues ensuite dans le sens d’une instrumentalisation de la sphère numéro 2 au profit de la première : l’homme (le mâle) est ainsi légitimé à utiliser la femme, la nature, les animaux, à investir la sphère publique, la production, etc. pour ses fins propres. Enfin, chacun des termes en présence doit être compris comme le signe d’une polarité irréductible, ceux de la sphère numéro 1 définissant seuls ce qui est considéré comme authentiquement humain.

            L’écoféminisme va se livrer alors à une critique radicale du féminisme existentialiste, républicain et universaliste, de tradition française, aujourd’hui si bien représenté par Élisabeth Badinter, un féminisme pour lequel non seulement « la femme est un homme comme les autres » mais qui s’inscrit aussi dans la perspective fort peu écologiste d’une émancipation à l’égard des déterminismes naturels. Du point de vue de l’écoféminisme, cette prétendue « émancipation » ne peut être qu’un leurre, à vrai dire même le leurre suprême puisqu’elle implique une négation simultanée de la féminité et de la naturalité, au profit d’un modèle de liberté typiquement masculin. C’est là ce que Val Plumwood, s’inspirant des célèbres travaux de Mary Midgley, reproche précisément à Simone de Beauvoir en des termes qu’il faut citer tant ils offrent au moins le mérite d’une parfaite clarté :

            
              « Pour Simone de Beauvoir, la femme doit devenir “pleinement humaine” sur le même mode que l’homme, en le rejoignant dans le projet de se distancier de la nature, de la transcender et de la contrôler. Elle oppose ainsi la transcendance mâle et la conquête de la nature qui en découle, à l’immanence de la femme identifiée à la nature et au corps dans lesquels elle est immergée passivement. Pour accéder à la pleine humanité, la femme doit donc entrer dans la sphère supérieure de l’esprit pour dominer et transcender la nature. Sur le plan physique, elle doit accéder à la sphère de la liberté et du contrôle au lieu d’être immergée de manière aveugle dans la nature et l’incontrôlable. La femme devient donc “pleinement humaine” en étant absorbée dans la sphère masculine de la liberté et de la transcendance conceptualisées dans les termes du chauvinisme humain
              8
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            De là aussi, dans cet écoféminisme américain, une critique radicale de la civilisation occidentale et du rationalisme, puisque de Platon jusqu’à nous, elle a été minée par le dualisme avec sa distinction entre le monde intelligible et le monde sensible, autrement dit, selon les écoféministes, entre le monde du masculin et celui du féminin. Or, c’est bien une telle grille de lecture dominante qui se maintient selon elles jusqu’à nous à travers la tradition chrétienne, le cartésianisme, la philosophie des Lumières, le libéralisme de la Déclaration des droits de l’homme, la Révolution française et finalement le système capitaliste dévastateur pour la planète. Il s’agit donc de revenir à la nature, dont les femmes sont censées être plus proches que les hommes, afin de prendre contre le dualisme d’origine blanche, masculine, occidentale et finalement capitaliste, la défense de l’environnement, mais aussi, comme dans le véganisme, dont l’écoféminisme est proche, celle des animaux.

            On mesure à quel point nous sommes ici aux antipodes du féminisme existentialiste français, à quel point les deux traditions du féminisme modernes sont opposées entre elles : c’est en affirmant sa différence d’avec les « mâles », en insistant en revanche sur sa proximité spécifique avec la nature que « la » femme (comme s’il n’y en avait qu’une !) est censée incarner, comme autrefois le prolétariat, la fraction salvatrice de l’humanité.

            Le danger d’une telle position est clair et on peut dire qu’il avait déjà été pressenti par Simone de Beauvoir elle-même, puis analysé plus en profondeur par Élisabeth Badinter : à insister sur la « naturalité » de la femme, on risque tout simplement de reconduire les clichés les plus éculés sur l’« intuition féminine », la vocation à la maternité ou l’irrationalisme de ce qui pourrait bien dès lors passer à nouveau pour le « deuxième sexe ». Affirmer que la femme est plus « naturelle » que l’homme, c’est bien sûr, aux yeux des existentialistes comme Beauvoir et des républicaines comme Badinter, nier totalement sa liberté, donc à la limite son appartenance pleine et entière à l’humanité. Que les écoféministes haïssent la civilisation occidentale et la modernité démocratico-républicaine, c’est leur affaire. Qu’elles (ou ils) veuillent trouver à cette détestation une justification naturelle, c’est jouer le jeu d’un déterminisme biologique dont toutes les femmes risqueraient de subir les conséquences s’il devait être pris un tant soit peu au sérieux. Du reste, la revendication du droit à la différence cesse d’être démocratique lorsqu’elle se prolonge dans l’exigence d’une différence de droits sur le mode de la discrimination positive qui crée cette abomination aux yeux des républicaines que sont les « femmes quotas ».

            Le féminisme différentialiste et naturaliste nous est venu des États-Unis. Il s’est notamment adossé au formidable succès, outre-Atlantique, des philosophies de la différence, en particulier celle de Derrida, pour culminer sur le plan politique dans les théories de l’affirmative action, de la discrimination positive, c’est-à-dire dans la mise en place de politiques de quotas. Il est tout à fait compréhensible que les féministes universalistes et humanistes, ici directement héritières de la pensée de Sartre et Beauvoir, s’y soient radicalement opposées…

          

          
            2. L’ÉCOLOGIE DÉCOLONIALE

            Il existe dans ce contexte un maillon intermédiaire particulièrement significatif entre l’écoféminisme et l’écologie décoloniale, à savoir le « féminisme décolonial », bien représenté chez nous par Françoise Vergès, en particulier dans le petit livre qui porte ce titre9. Cette fille de communistes, nièce de l’avocat Jacques Vergès et elle-même militante anticapitaliste radicale, à l’intelligence vive, à la voix douce mais aux idées dures, défend sur ce nouveau visage du féminisme un certain nombre de thèses bien tranchées, dont voici à mon sens l’essentiel.

            a. Le féminisme blanc et bourgeois, à commencer par celui de Beauvoir et Badinter, est devenu une idéologie insupportable en ce qu’elle poursuit tranquillement l’oppression des femmes « invisibilisées » et « racisées » que sont notamment ces « travailleuses domestiques » qui rendent nos écoles, nos lieux de travail, nos gares ou nos aéroports fréquentables avant même que nous nous levions pour nous y rendre et aller travailler :

            « Le terme de féminisme n’est pas toujours facile à porter. Les trahisons du féminisme occidental constituent un repoussoir, au même titre que son âpre désir de s’intégrer au monde capitaliste et d’avoir sa place dans le monde des hommes prédateurs. » Face à ce « féminisme blanc et impérialiste, qui est devenu, dans une convergence notable, un des piliers de plusieurs idéologies qui à première vue s’opposent – l’idéologie libérale, l’idéologie nationaliste-xénophobe, l’idéologie de l’extrême droite », l’objectif de Françoise Vergès est de défendre « un féminisme décolonial ayant pour objectif la destruction du racisme, du capitalisme et de l’impérialisme ».

            b. Le mot « décolonial » doit être ici entendu en un sens bien précis. Bien que la grande période de la colonisation proprement dite soit largement derrière nous, la « colonialité » reste selon Vergès en place et c’est elle qu’il faut déconstruire. Par « colonialité », elle entend ici l’attitude « bourgeoise, occidentale, masculine et blanche » qui a consisté depuis les débuts de la colonisation du Sud par le Nord à vouloir imposer un modèle unique de comportement et de valeurs : comment être un homme ou une femme « bien », un bon père ou une bonne mère, un bon ou un mauvais citoyen, une bonne famille, un bon travailleur, etc.

            c. Dans cette perspective, Françoise Vergès défend bien évidemment le voile islamique contre ces féministes françaises qui, prises selon elle par une espèce de crise obsessionnelle d’hostilité à cette culture du Sud qu’est l’Islam, prétendent que ce « fichu » représente une soumission des femmes – où l’on mesure peut-être à quel point les deux féminismes dont je parlais plus haut, le républicain universaliste et le différentialiste décolonial, s’opposent radicalement l’un à l’autre. Il y aurait ainsi d’un côté un féminisme bien français, qui « invisibilise » les « racisées », et, de l’autre, ce qu’il faudrait désigner comme un « mouvement de libération des femmes » qui vise au contraire à les rendre enfin visibles, ce qui suppose la décolonisation des esprits, mais aussi la fin de ce monde capitaliste qui refuse par essence de les reconnaître. Bref, « le féminisme décolonial relève les impensés de la bonne conscience blanche. Il se situe du point de vue des femmes racisées : celles qui, travailleuses domestiques, nettoient le monde. Il dénonce un capitalisme foncièrement racial et patriarcal […] et pose les questions qui fâchent : quelle alliance avec les femmes blanches ? Quelle solidarité avec les hommes racisés ? Quelles sont les premières vies menacées par le capitalisme racial ? » – questions, auxquelles on pourrait ajouter celles de l’écologie décoloniale : quels sont les pans de la planète qui sont les plus menacés par le capitalisme colonial ?

            L’écologie décoloniale est à cet égard la dernière-née parmi les sept courants que nous avons évoqués en introduction de ce livre. Elle est sans cesse mise à l’honneur par Greta Thunberg en même temps que l’écoféminisme et le féminisme décolonial, qui en sont bien évidemment inséparables. Proche du mouvement des Indigènes de la République, popularisée en France par Extinction Rebellion (XR), elle repose sur une critique radicale du capitalisme au nom du droit des minorités oppressées. Pour ceux qui l’ignoreraient, cette nouvelle composante des Verts défend tout simplement l’idée que la crise écologique ne saurait être réglée hors d’une réflexion sur la colonisation. Il s’agit, comme je le suggérais en introduction, d’une approche des problèmes environnementaux née en Amérique latine, puis diffusée dans l’ambiance du « politiquement correct » des universités américaines au cours des années 1990. Il s’agit donc d’un courant lui aussi radical, anticapitaliste et d’extrême gauche, qui ajoute à la critique du développement industriel moderne celle de l’esclavagisme, de la colonisation et, bien sûr, de la « colonialité » telle que nous venons de la définir.

            À vrai dire, on voyait déjà poindre ce courant chez les fundi, par exemple chez Alain Lipietz, un député Vert européen qui avouait déjà en 1993, dans son livre Vert espérance (aux éditions La Découverte), être arrivé « au vert par le rouge » et continuer le combat contre le libéralisme patriarcal et raciste grâce à l’écologie radicale : « Pour moi, écrivait-il, ce fut la révolte contre un ordre économique injuste qui déchire la société entre riches et pauvres, salit la nature parce qu’il ne respecte pas même la dignité humaine, qui saccage les continents parce qu’il pille le travail des hommes et des femmes que ses conquérants ont asservi. Comme beaucoup, je suis venu au vert par le rouge, je suis venu à l’écologie parce que la gauche m’a déçu. » Les décoloniaux reprennent aujourd’hui le thème. Par exemple, selon Malcom Ferdinand, un des intellectuels phares du mouvement, « une écologie décoloniale est une écologie qui associe la préservation des équilibres écosystémiques de la Terre à la remise en cause des inégalités et des injustices héritées de la constitution coloniale du monde. Dans les territoires d’outre-mer comme dans les anciennes colonies, des mouvements sociaux mettent en œuvre une écologie qui ne se contente pas de préserver l’environnement ou de critiquer les pollutions mais qui s’attaque aux structures mêmes de ces problèmes environnementaux. Or il se trouve que ces structures sont des structures héritées de la colonisation. »

            Difficile, pour ne pas dire impossible de comprendre au juste ce que signifie le concept de « constitution coloniale du monde », et de voir clairement le lien avec l’écologie, mais l’anticapitalisme, c’est bien connu, est capable de tout relier et de tout expliquer, comme on le voit encore dans le blog de Seumboy Vrainom posté le 17 juillet 2019, un « artiste et militant chez Extinction Rebellion France », qui plaide en ces termes pour une écologie décoloniale :

            
              « Extinction Rebellion n’est pas un mouvement pour le climat […] Notre progrès, notre confort moderne et notre développement sont construits et se maintiennent principalement grâce à l’exploitation coloniale des peuples et des sols de notre planète… L’écologie de XR est une écologie politisée et radicalisée. Dans cet article, je parlerai du système qui détruit le vivant, un système composé de patriarcat, de néolibéralisme, de productivisme et dont l’une des racines principales est le colonialisme. »
            

            Les décoloniaux prétendent en effet sans rire que le dérèglement climatique est lié à l’histoire de l’esclavagisme et de la colonisation, le capitalisme s’étant selon eux structuré autour d’activités extractives et de monocultures intensives destructrices de la biodiversité. On aura beau expliquer aux militants d’XR que la thèse selon laquelle notre développement industriel se maintient grâce à l’exploitation coloniale est à proprement parler délirante, qu’aucun économiste sérieux ne la valide attendu qu’elle n’a aucun sens ni le moindre enracinement dans le réel, mais rien n’y fera : la radicalité révolutionnaire se moque depuis toujours du réel et le ressort de son idéologie se situe ailleurs, dans un pathos qui échappe à toute rationalité. Pour le reste, les écologistes décoloniaux énumèrent, comme tout décroissant anticapitaliste qui se respecte, la série ordinaire des mesures punitives que nous avons déjà évoquées.

            La pensée décoloniale a fait l’objet de nombreuses critiques, notamment de la part de féministes victimes du fondamentalisme islamique, à l’image de Zineb El Rhazoui, une journaliste qui publia un livre ô combien courageux, intitulé tout simplement : Détruire le fascisme islamique. Sur notre sujet, elle n’y va pas par quatre chemins pour dire leur vérité à ceux qu’elle considère comme les nouveaux totalitaires de notre temps et, aussi paradoxal que cela puisse paraître, comme les seuls à réintroduire dans nos démocraties la notion de race :

            
              « La pensée décoloniale bafoue la devise républicaine “Liberté, Égalité, Fraternité” en classifiant les humains par segments raciaux éternellement victimes ou coupables […] Ne leur en déplaise, être noir, jaune, rouge ou blanc n’est pas une “identité” mais une caractéristique physique. Quant à la religion, libre à chacun d’en avoir une en république (ce qui n’est pas le cas en théocratie), mais lorsqu’on “a” une religion, cela ne signifie pas qu’on “est” sa religion. Les indigénistes sont les collaborateurs de l’islamisme et les saboteurs de la laïcité, qu’ils disent leur nom ou qu’ils préfèrent enrober leur idéologie différentialiste dans des concepts universitaires creux, faits de pseudoscience et de compétition victimaire
              10
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            Comme on pouvait s’en douter, les écologistes réformistes, partisans du développement durable et de la croissance verte, pensent que les catastrophistes et les décroissants non seulement nagent en plein délire néo-soixante-huitard, mais surtout, ce qui est plus grave, qu’ils sous-estiment les possibilités d’une écologie réconciliée avec un productivisme modéré, plus intelligent et mieux régulé que celui que nous connaissons encore aujourd’hui. Plutôt que préparer l’après-catastrophe, comme les effondristes, ou l’organiser dès maintenant, comme le feraient les mesures punitives proposées par les décroissants, il vaut mieux aller voir ailleurs. Telle est leur conviction.

            Voici maintenant leurs arguments.

          

        


    


  



  

    


    

      1. « L’expansionnisme humain démesuré est la cause première du déclin des autres formes de vies. Par exemple, 95 % des prairies d’herbes hautes d’Amérique du Nord et 50 % de la savane tropicale sont devenues des zones entièrement “humanisées”. La tendance s’accélère et se généralise partout. »


    

    

      2. On trouvera les références de ces citations dans mon précédent livre sur l’écologie, Le Nouvel Ordre écologique.


    

    

      3. Les chiffres avancés par Barrau sont, en effet, accablants : « Les disparitions d’espèces ont été multipliées par 100 depuis le début du XXe siècle ; le nombre d’insectes volants a chuté de 80 % en Allemagne depuis 1990 ; le nombre de lions a été divisé par deux en trente ans, les orangs-outangs sont en danger critique, l’hécatombe est d’une ampleur terrifiante ; le nombre de vertébrés a diminué de 60 % depuis 1970 ; environ mille milliards d’animaux marins sont tués chaque année. Les humains représentent 0,01 % des créatures vivantes mais ils ont causé 83 % des pertes animales depuis les débuts de la civilisation… Le rythme des extinctions dans trente ans sera de cent à mille fois supérieur à la normale. » Il faut cependant relativiser ces chiffres invérifiables, qui relèvent de ce que Barrau appelle lui-même des « estimations », et ce d’autant plus qu’il ne donne à l’appui de ses constats aucune référence d’aucune sorte à des travaux scientifiques. Il se contente d’assener des données sans les étayer ni les prouver.


    

    

      4. Petit Traité de la décroissance sereine, Mille et Une Nuits, 2007, p. 23.


    

    

      5. Ibid., p. 53.


    

    

      6. Ibid., p. 76-77.


    

    

      7. « Ecofeminism. An overview and discussion of positions and arguments », in Australian Journal of Philosophy, juin 1986.


    

    

      8. Ibid, p. 135.


    

    

      9. Un féminisme décolonial, La fabrique éditions, 2019.


    

    

      10. Cf. L’Express, 18 mars 2020.


    

  



  

    

    
      


    
        CHAPITRE III
      


    
        Réformistes contre fondamentalistes
      


    
        Croissance verte et développement durable versus décroissance
      


    

      On définit en général la croissance verte comme une conception de l’activité économique qui continue de prendre comme objectif la croissance, l’amélioration du niveau de vie, de l’espérance de vie et de l’équité sociale, bref ce qu’on appelle en général le « progrès », tout en visant une réduction significative des dommages causés à l’environnement par les activités humaines. En clair, il s’agit de réconcilier l’écologie et l’économie de marché, en quoi la notion de croissance verte est inséparable du concept de « développement durable » ou « soutenable », un modèle de développement qui prétend faire en sorte que la croissance ne conduise pas à un épuisement des ressources naturelles non renouvelables. Il va de soi que les effondristes, et d’une manière plus générale tous les partisans de la décroissance, considèrent cette vision de l’écologie comme non seulement erronée, mais bel et bien comme une imposture, attendu qu’à leurs yeux le productivisme, qu’il soit socialiste ou, comme c’est le cas le plus souvent aujourd’hui, capitaliste, implique forcément un épuisement fatal de ces ressources – où l’on retrouve en filigrane l’opposition entre les fundi et les realo, entre les deep et les shallow, ou si l’on veut dire la même chose en bon français, entre les réformistes (sociaux-démocrates ou républicains de centre droit) et les révolutionnaires « altermondialistes », collapsologues et décroissants qui ne voient de salut que dans un arrêt pur et simple de la logique industrialiste/productiviste.


      

        Un optimisme technique, économique et politique


        En 1972, le Club de Rome, un groupe de scientifiques et d’industriels venant de cinquante-deux pays et qui se voulaient mobilisés autour des questions d’environnement, demanda à un centre de recherche du très prestigieux MIT (Massachusetts Institute of Technology) de réfléchir à la question cruciale des limites de la croissance. Donella et Dennis Meadows, qui dirigeaient ce centre à Boston, rendirent un rapport intitulé de manière significative The Limits of Growth (Les Limites à la croissance). Très alarmiste, leur texte déclarait intenable (non « soutenable ») le développement industriel alors en cours dans les pays riches. Lançant le fameux thème selon lequel une croissance infinie est impossible dans un monde fini, ils plaidaient, faits et arguments chiffrés à l’appui, pour une « croissance zéro » ou, pour mieux dire, pour une croissance « équilibrée » et tenable, un développement qui n’emprunterait pas plus chaque année à la planète que ce qu’elle est capable de reconstituer dans le même laps de temps. Leur travail, qui tombait au beau milieu des luttes anticapitalistes de l’après-68, reçut un écho considérable dans le monde occidental, mais les deux auteurs principaux n’en restèrent pas là. Ils décidèrent d’actualiser leur travail au fil du temps. Une nouvelle version parut en 1992, puis une autre en 2004, infiniment moins alarmiste que la première.


        Loin de plaider pour la décroissance, Dennis Meadows (sa femme était morte en 2001, de sorte qu’il continuait seul à diriger la recherche), plaidait désormais pour des investissements technologiques massifs, une stratégie qui selon lui permettrait de réduire de 80 % l’utilisation des ressources non renouvelables, et de 90 % les pollutions générées par unité de production tout en maintenant un bon niveau de vie et de consommation ainsi qu’une augmentation de l’espérance de vie. Comme on pouvait s’y attendre, la consternation s’empara des théoriciens de la décroissance, qui ne s’attendaient pas à ce que leur héros sombrât dans l’optimisme du développement durable et de la croissance verte. C’est pourtant bien ce qu’il fit en 2004 en présentant son fameux « Scénario 9 », un programme qui plaidait pour un usage intensif des nouvelles technologies permettant selon lui une croissance durable et, pourquoi pas, infinie (la citation qui suit est longue, mais elle est tellement significative de ce changement de cap optimiste qu’il faut prendre le temps de la lire et de la méditer). Dans son scénario actualisé en effet :


        
            « Les nouvelles technologies peuvent recevoir un soutien plein et entier. Mises en œuvre tout au long du siècle, elles réduisent de 80 % l’utilisation des ressources non renouvelable par unité de production industrielle et de 90 % la pollution générée par unité de production […] La société mondiale du Scénario 9 parvient à entamer la réduction de la pression totale sur l’environnement avant 2020. Après, l’empreinte écologique de l’humanité ne fait plus que baisser […] Le système redescend en deçà de ses limites, évite un effondrement non contrôlé, maintient son niveau de vie. Le Scénario 9 est l’illustration de la durabilité. Le système mondial est parvenu à l’équilibre […] Et comme les technologies sont suffisamment rapides pour ramener l’empreinte écologique à un niveau soutenable, cette société a le temps, le capital et la capacité nécessaires pour résoudre les autres problèmes
            1
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        Patatras ! Coup dur pour les effondristes, dont le « Scénario 9 » est le repoussoir absolu, mais aussi pour tous les décroissants ! Eh oui, grâce aux progrès scientifiques et technologiques, l’intelligence humaine dispose selon Meadows de tous les moyens nécessaires non seulement pour résoudre les problèmes environnementaux, mais pour continuer à augmenter son niveau et son espérance de vie tout en réduisant les inégalités dans le monde ! Il suffit pour y parvenir de faire preuve d’intelligence et de volonté politique, rien d’impossible en droit. On est aux antipodes de la technophobie et du low-tech chers aux décroissants, le problème écologique étant renvoyé à son bon niveau, celui de la politique.


        Dany Cohn-Bendit, qui fit en France le meilleur score des Verts aux élections tous types de suffrages confondus, un militant qu’on soupçonnera difficilement d’être un antiécolo, va aujourd’hui dans le sens de cette actualisation du rapport Meadows. Et là encore, ses propos méritent d’être cités et médités, car ils montrent bien ce que j’essaie de dévoiler dans ce livre, à savoir que les principaux débats sur l’environnement ne sont pas entre écolos et antiécolos, mais entre des militants écologistes en désaccord entre eux, sur le plan tant intellectuel que politique, sur la question de la décroissance, a fortiori sur celle de l’effondrement :


        
            « Ce n’est pas la peine de crier “Décroissance ! Décroissance !” si c’est pour aboutir à une crise majeure, à un taux de chômage et de pauvreté record, à un bouleversement non seulement de notre mode de vie, mais de nos possibilités mêmes de vie. Est-ce qu’on veut sauver le climat en tuant les gens ? Si on leur annonçait qu’on prolongeait l’expérience (du confinement et de l’arrêt du travail lié à la crise du coronavirus) pour lutter contre le réchauffement climatique, c’est baïonnette à la main qu’ils monteraient au front
            2
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        Et de fait, tous les partisans de la décroissance, de Hans Jonas à Nicolas Hulot en passant par Aurélien Barrau ou Jean-Marc Jancovici, proposent de mettre en place par la loi, voire en la suspendant s’il le faut par un droit de veto accordé à une assemblée de « sages » (autrement dit : de militants de la décroissance), des mesures coercitives afin de protéger le peuple de lui-même. On se souviendra au passage que des pères fondateurs du fondamentalisme vert comme André Gorz, René Dumont ou Ivan Illich, des personnalités que nos décroissants citent encore des larmes dans la voix, étaient des marxistes fanatiques, des anticapitalistes fascinés par les régimes totalitaires, en particulier par celui de Mao, qui fit quand même un peu plus de soixante millions de morts dans des conditions d’une cruauté inimaginable, ce qui en dit long – comme on voudra, c’est au choix – soit sur la myopie des écologistes radicaux, soit sur l’ignominie de leur idéal3. C’est dans cet esprit que Jonas parlait lui aussi de « tyrannie bienveillante », autrement dit : de la nécessaire mise en place d’un régime autoritaire destiné à faire le bonheur du peuple malgré lui. Voici ce que l’ami Dany, moins dupe que ses collègues, en pense aujourd’hui :


        « Une tyrannie, c’est une tyrannie ! “Tyrannie bienveillante”, c’est un oxymore. L’expression peut séduire les amateurs de Robespierre. Mais la vérité, c’est que si vous vous convainquez que pour sauver la planète, il faut sacrifier la démocratie, il y a toutes les chances que vous ne sauviez ni l’une ni l’autre. On nous explique aujourd’hui qu’il faut contraindre les gens à la décroissance. C’est absurde ! Regardez la Chine : on se soumet ou on s’enfuit ! Une société bienveillante est une société qui permet l’émergence de majorités organisées autour d’un compromis écologique et social » – ce que, malheureusement, le système majoritaire français, à la différence du parlementarisme allemand, rend selon Dany Cohn-Bendit difficile, pour ne pas dire impossible : le président de la République est en effet élu avec 20 ou 25 % des voix au maximum, une majorité écrasante lui est ensuite offerte mécaniquement à l’Assemblée ce qui lui donne, mais bien à tort, le sentiment qu’il peut se passer pour gouverner de tout compromis avec ses adversaires.


        Dans ces conditions on comprendra que les effondristes, partisans de la décroissance ici directement visés tant par Meadows que par Cohn-Bendit, dirigent leurs flèches en priorité contre les tenants de la croissance verte et du développement durable, qu’ils considèrent comme des traîtres à la cause de l’écologie, un peu comme les communistes qualifiaient autrefois de « social-traîtres » les sociaux-démocrates réformistes. Il va de soi que les réformistes ne sont pas en reste, l’exposé de leur vision du monde commençant presque toujours, comme on vient d’ailleurs de le voir, par une critique radicale des idéologies de la décroissance, et tout particulièrement de la collapsologie qu’ils tiennent à leur tour pour délirante, paranoïaque, liberticide et en toute hypothèse inapplicable.


        C’est donc par une présentation de ces critiques que je vais moi-même commencer ce chapitre, non sans évoquer chaque fois qu’il le faudra, objectivité oblige, les réponses que les effondristes et les décroissants tentent de leur apporter.


      


      

        Dix critiques des effondristes et des alarmistes révolutionnaires au nom d’un possible réformisme


        Il n’est pas question de nier l’impact négatif des activités humaines sur l’environnement. Les réformistes ne cherchent pas davantage que les radicaux à contester certains constats évidents touchant le fait que la planète ne va pas bien. C’est sur les conclusions et les solutions que le projet de la décroissance leur paraît absurde. Commençons, dans le sillage de ce que déclarent Meadows et Cohn-Bendit, par la question de l’applicabilité d’une décroissance massive, d’une politique qui viendrait attaquer de plein fouet nos modes de vie, notre pouvoir d’achat et nos libertés.


        
            
            1. AUCUN ÉTAT, QU’IL SOIT DÉMOCRATIQUE OU NON, NE PLAIDE AUJOURD’HUI POUR AUTRE CHOSE QUE POUR LA CROISSANCE

            On notera d’abord, parce que c’est quand même un signe non négligeable, que sur les 193 États membres de l’ONU, il n’est est pas un, je dis bien pas un seul, pour plaider en faveur de la décroissance. On ajoutera que pour le moment, les mouvements populaires en font autant, comme en témoigne celui des Gilets jaunes, qui, sauf erreur de ma part, ne demandaient ni baisse du pouvoir d’achat, ni limitation de vitesse, ni augmentation du prix des carburants (c’est un euphémisme…). Donc, soit les peuples, mais avec eux aussi tous les États de la planète, sont des abrutis plongés dans le « déni », comme le prétendent les plus fanatiques, soit ils ont quelques raisons de ne pas céder aux sirènes de la décroissance qu’en réalité seule une poignée de militants et d’activistes réclament. Ils répondront bien entendu qu’on peut être minoritaire et avoir raison, que tous les gouvernants du monde sont des cyniques qui ne pensent qu’à leur réélection, que les peuples intoxiqués à la croissance manquent de la plus élémentaire lucidité. Soit. Pourtant, même en partant de cette hypothèse qui ressemble au vieux slogan marxiste-léniniste selon lequel les paysans n’avaient pas de « conscience de classe » et qu’il fallait donc les exterminer ou leur inculquer à force de rééducation, il reste que les politiques de décroissance n’ont aucune chance de passer démocratiquement. Quant à ceux qui rêvent, comme Dominique Bourg, de les imposer en suspendant certains principes démocratiques fondamentaux au profit d’une assemblée d’experts soigneusement choisis pour leur engagement en faveur du fondamentalisme vert, je leur souhaite bonne chance : non seulement leurs tentations autoritaires sont détestables, mais je parierais volontiers sur le fait que les peuples qui ont goûté à la démocratie ne se laisseront pas berner aussi facilement.

            On objectera peut-être que « ce n’est pas la rue qui gouverne », mais c’est pourtant ce qu’on a toujours vu ou fini par voir un jour ou l’autre quand on prétendait s’y opposer frontalement. Tout spécialement au sortir d’une crise comme celle que nous avons connue avec la Covid-19, les politiques et les peuples cherchent, et ce sans la moindre exception, le salut dans une croissance dont ils souhaitent un retour aussi rapide que possible, faute de quoi, les faillites et le chômage entraîneront une misère humaine comme celle que l’Occident a connue en 1929. Soit ce sont tous des imbéciles et des salauds aveuglés par l’appât du gain, soit il existe des raisons pour qu’ils ne puissent ou ne veuillent pas aller dans le sens des baisses de qualité de vie et de pouvoir d’achat que leur promettent les fondamentalistes, et ce « y compris pour les smicards », comme le concède Jancovici, il est vrai non sans une certaine honnêteté. En toute hypothèse, en admettant même que tous les membres de tous les gouvernements de tous les pays du monde entier en même temps que tous leurs citoyens, hors une poignée d’activistes, soient dans l’erreur, même dans ce cas de figure, il faut bien avouer que le projet de la décroissance n’aurait pas davantage de chance de passer, et encore moins dans nos systèmes démocratiques que partout ailleurs. C’est du reste très exactement sur cette argumentation que les collapsologues s’appuient pour dire que l’effondrement est inévitable, d’ores et déjà programmé, puisque la décroissance qui pourrait peut-être le prévenir est impossible à vendre.

          


        

          2. ORGANISER DÉMOCRATIQUEMENT LA DÉCROISSANCE EST IMPOSSIBLE NON SEULEMENT DE FAIT, MAIS DE DROIT


          Je ne puis faire mieux sur ce sujet que de citer les propos d’Yves Cochet dans le débat qui suivit son intervention dans le séminaire du Conseil de l’analyse de la société que je présidais en 2007 (un dialogue qui fut publié en 2011 chez Odile Jacob dans un ouvrage intitulé Querelles écologiques et choix politiques). Je lui posais alors très directement la question suivante : « Comment fais-tu pour vendre une décroissance de l’empreinte écologique qui n’ira pas sans décroissance économique et sociale, sans stopper le développement économique, ce qui supposerait qu’on change de modèle, qu’on sorte du capitalisme. Mais pour aller vers quoi ? » Voici la réponse que me fit Cochet, une réponse à vrai dire fort honnête que je cite ici dans son intégralité, d’abord parce que je m’en voudrais de caricaturer ses propos ou d’ironiser à bon compte, mais aussi parce qu’elle est significative de l’impossibilité de faire passer démocratiquement une politique de décroissance :


          « Je ne crois pas que le changement puisse résulter du fait que je me présente aux élections en mettant au programme la décroissance, en proposant une réforme, un projet de loi. Cela ne se passera pas comme cela. Il faut que se produise une vraie catastrophe humaine. Sous quelle forme ? Je n’en sais rien. Et l’on verra alors un Churchill, un Roosevelt, un de Gaulle se lever et dire : “Voilà ce que je propose”, et il faudra serrer les boulons. À ce moment-là, tout changera. Ford, en 1941, produisait 1,5 million de voitures, en 1942, plus aucune voiture [on remarquera au passage combien la référence est tout sauf anodine : c’est au prix d’une catastrophe du même calibre que le nazisme et la guerre qu’on stoppera la croissance, ce qui montre combien le prix de la décroissance est extraordinairement élevé dans l’esprit même de ceux qui y sont pourtant favorables]. C’est malheureusement ce qu’il risque d’arriver compte tenu de l’aveuglement de nos politiques. Je ne sais pas quand cela va arriver, mais je suis sûr que cela arrivera. Mon ami Jean Gadrey, un économiste qui a écrit un livre sur la fin de la croissance, imagine que l’on pourra projeter un modèle de décroissance joyeuse et de sobriété prospère qui donnera envie aux gens d’adhérer au projet. On promouvra les biens immatériels, l’amour, Mozart, plutôt que les biens matériels. C’est un projet sympathique, mais ce n’est pas ainsi que les choses se passent en politique. Il faut qu’il y ait un désordre social, pour ne pas dire un chaos ou une guerre civile, pour que se produise un sursaut. Je crois en la théorie du sursaut, car aucune population ne se laisse mourir en se disant que c’est la fin du monde. Apparaîtront peut-être alors des leaders, des gens avertis et déterminés. Cela peut aussi, malheureusement, se passer du côté de l’extrême droite, sur l’air du “tous pourris”. Ce qui me paraît certain, en tout cas, c’est qu’un bouleversement politique se produira dans les dix années qui viennent. »


          Notre débat, comme je l’ai dit, se tenait en 2007. Nous sommes en 2021, or pour le quart d’heure, le moins qu’on puisse dire est que ce fameux « bouleversement politique » n’a pas eu lieu, ce qui montre au passage la fragilité des prévisions effondristes. Quoi qu’il en soit, il est clair que nos collapsologues appellent de leurs vœux une catastrophe cosmique pour qu’on prenne enfin conscience de la situation et qu’on réagisse sur le mode du fameux coup de pied au fond de la piscine.


          Je ne partage évidemment pas cette étrange conviction. Je pense, comme on le verra dans la seconde partie de ce livre, qu’il existe des solutions pacifiques et efficaces sans passer ni par la catastrophe rédemptrice ni par la décroissance punitive. Dominique Bourg, ancien président du conseil scientifique de la fondation Nicolas-Hulot plaide, lui, pour la création d’un « haut conseil du futur » dont les interventions ne seraient pas que consultatives (contrairement, par exemple, à celles de l’actuel CESE, dont personne, il est vrai, ne tient jamais compte si peu que ce soit). Un tel conseil devrait selon lui être composé de « jeunes chercheurs issus des sciences dures comme des sciences humaines » (pourquoi jeunes ? Les vieux ne sont-ils pas intéressés par leur sort ni par l’avenir de leurs enfants ? Passons sur les niaiseries du jeunisme…). Tout le problème de ce genre de proposition aussi hâtive que peu réfléchie tient évidemment à la composition de ce type de conseil placé au-dessus des assemblées parlementaires élues. Prendrait-il les mêmes décisions s’il était composé, disons, de Laurent Alexandre, Jean de Kervasdoué, Sylvie Brunel, Vincent Courtillot et Pascal Bruckner ou bien de Jean-Marc Jancovici, Delphine Batho, Aurélien Barrau, Serge Latouche et Dominique Bourg ? Et qui décidera que les méchants (les premiers) doivent absolument être exclus au profit des gentils (les seconds) ?


          Prétendre que l’objectivité des informations scientifiques est suffisante aujourd’hui pour mettre tout le monde d’accord relève d’un scientisme faussement naïf, en vérité d’un machiavélisme dogmatique. On a pu mesurer à l’occasion de la crise du coronavirus combien les scientifiques pouvaient être en désaccord entre eux, une réalité que confirme du reste toute l’histoire des sciences. Il suffit de se souvenir des débats qui eurent lieu à propos de la théorie de la relativité pour mesurer à quel point le domaine de la recherche scientifique est plein de bruit et de fureur, de passions et de subjectivité. En toute hypothèse, espérer remplacer peu à peu la démocratie représentative par une technocratie écologique d’un nouveau genre, renouant ainsi avec la vieille idée marxiste selon laquelle il existe une science de la politique, ou pour mieux dire, une politique scientifique que plus personne ne saurait contester sans être, comme le dit Aurélien Barrau, « décérébré », les opposants à la décroissance étant forcément des fous bons pour l’hôpital psychiatrique ou des salauds de négationnistes, est aussi absurde qu’inique.


          Dans la rubrique « Suspension de la démocratie au profit d’une science qui enverra les récalcitrants au goulag », on citera encore les propos inquiétants récemment tenus par Corinne Lepage sur France Inter. Elle proposait sans rire de tenir dès maintenant un registre des personnalités qui ne sont pas dans l’axe, à commencer par les sceptiques et les critiques de l’écologisme : « S’il y a des gens qui ont envie d’être climatosceptiques, c’est leur affaire. Je pense quand même qu’à un moment donné du temps, il va falloir tenir un registre très précis de tous ceux qui se seront prononcés et qui auront agi dans un contexte climatosceptique pour que, dans quelques années, ils portent la responsabilité au moins morale de ce qu’ils auront fait. » Un peu inquiétée quand même par l’idée d’un registre des dissidents, la journaliste qui l’interviewe lui demande à quoi sera destiné au juste ce registre de ceux qui ne pensent pas droit. Réponse : « Pour les condamner à terme, quand même », Corinne Lepage défendant alors l’idée d’un « crime environnemental » pour simple délit d’opinion, comme si le doute et même le droit à l’erreur ne pouvaient plus faire partie des débats scientifiques dans une démocratie, comme si on pouvait condamner des personnes parce que leur pensée ne va pas dans le sens de la vérité.


          Le sommet dans le genre est atteint par les propos proprement délirants de deux sociologues du CNRS, Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, qui, sans doute pris d’une crise aiguë de délire paranoïde, expliquent comment les capitalistes fabriquent exprès le réchauffement climatique et le pillage des richesses naturelles pour procéder tranquillement par la suite à l’élimination des pauvres dont ils n’auront plus besoin puisqu’ils seront désormais remplacés par l’intelligence artificielle et la robotique. Ne croyez pas que je plaisante, voici leurs propos exacts, que vous pouvez facilement retrouver sur le Net, où ils ont suscité quand même quelques débats :


          
              « Le dérèglement climatique, dont les capitalistes, qui ont pillé les ressources naturelles, sont les seuls responsables, constitue leur ultime arme pour éliminer la partie la plus pauvre de l’humanité devenue inutile à l’heure des robots et de l’automatisation généralisée. L’intelligence artificielle régnera alors sur la planète au profit des riches survivants une fois que les ouragans, tempêtes inondations et incendies gigantesques auront fait le sale boulot. »
            


          Ben voyons…


        


        
            
            3. DONNER L’EXEMPLE ? MAIS DE QUOI AU JUSTE, PUISQUE LA DÉCROISSANCE EST DÉNUÉE DE SENS QUAND ELLE N’EST APPLIQUÉE QUE DANS UN SEUL PAYS ?

            « Il faut quand même donner l’exemple, même si cela se paie d’une réduction drastique de nos fiches de paie et de nos modes de vie trop dispendieux ! », tel est le discours qu’entonnent volontiers les partisans de la décroissance. Je souhaite bien du bonheur à ceux d’entre eux qui entreprendront vaillamment de convaincre l’Afrique, l’Amérique latine, la Chine et l’Inde, pour ne rien dire des pays de l’Est, du Vietnam, de la Corée, de l’Indonésie ou de la Russie, d’entrer dans la décroissance pour se serrer la ceinture ! On dira qu’il faut commencer par donner l’exemple chez nous. C’est censé être admirable, mais on donnerait au juste l’exemple de quoi ? D’un pays qui se tire des balles dans le pied ou d’un pays capable de proposer au reste du monde des innovations susceptibles d’aller dans le sens d’une écologie enfin réconciliée avec l’économie ? Disons les choses plus clairement encore : supposons un instant, par hypothèse, que la France tout entière soit rayée de la carte, avec toute son industrie, toute son agriculture, ses avions, ses camions et toutes ses voitures, bref, tout ce qui peut polluer ou contribuer à bouleverser le climat. Le problème, c’est que cela ne changerait rien ni au sort de la planète, ni même au changement climatique. Par rapport aux trois milliards d’Indiens et de Chinois, avec leurs centrales à charbon, leur croissance ultrarapide et leurs souhaits légitimes d’accéder aux standards de vie occidentaux, la France est quantité infinitésimale. Ajoutez-y les émissions de gaz à effet de serre des États-Unis, les incendies du Brésil, de l’Afrique et de l’Australie, pour ne rien dire des industries et de l’agriculture du reste du monde, et cette quantité infinitésimale tend carrément vers zéro. Prétendre, comme l’ont fait nos dirigeants, qu’on allait entrer dans leur fameuse « transition écologique » et « donner l’exemple » au monde entier en passant les limitations de vitesse de 90 à 80 km/h sur les routes et en augmentant le prix de l’essence relevait du gag, pour ne pas dire d’un délire idéologique incompréhensible si l’on ne voit pas qu’il s’agissait en réalité de garder Nicolas Hulot au sein du gouvernement, avec, du reste, l’efficacité qu’on a pu constater… Le seul exemple qu’on a donné à nos voisins, c’est celui des Gilets jaunes associés à un mélange interminable de ridicule et de violence, l’exemple d’un pays au bord de la crise de nerfs qui a fait fuir les touristes et mis par terre des milliers de TPE-PME des centres-villes. Nos ennemis en ont profité : Trump, Poutine, Bolsonaro, Salvini ou Erdogan ne manquent jamais une occasion de rappeler nos difficultés pour moucher notre arrogance de donneurs de leçon.

            Peut-être, diront les effondristes et les jeunes anticapitalistes décroissants qui, derrière leurs rêves d’« extinction/rébellion », visent à sortir de notre modèle économique et social, « nous devons quand même donner l’exemple afin de pouvoir demander la réciproque aux autres ». Sauf que les autres n’en ont rien à faire ! Qui peut sérieusement croire qu’en s’infligeant des mesures punitives en matière de revenus, de mobilité et de consommation, la France deviendrait un modèle enthousiasmant pour la planète entière ? Pense-t-on sans rire que les Chinois et les Indiens vont nous emboîter le pas ? La vérité, c’est qu’ils ne voient en nous qu’un contre-modèle, avec nos trente-cinq heures, nos grèves à répétition, notre hostilité au travail, notre taux de chômage record et notre incapacité chronique à financer les retraites par un allongement raisonnable de la durée de cotisation. Nous leur offrons seulement le spectacle d’un pays à ne surtout jamais prendre pour modèle.

            Alors, me direz-vous, on ne fait rien ? On ne donne pas l’exemple ? Non, on ne fait pas rien, on investit massivement dans l’innovation, comme le recommande Meadows, dans l’écomodernisme, l’économie circulaire et la troisième révolution industrielle. Nous allons bien entendu y revenir dans la seconde partie de ce livre, mais disons-le dès maintenant : quand des constructeurs d’automobiles annoncent leur volonté de résoudre le problème des terres rares afin de rendre la voiture électrique enfin accessible et non polluante, ils font davantage pour la planète que le jeune bobo parisien qui se retire à la campagne pour « faire du mouton dans les causses ». Aux yeux des réformistes, il est évident que ce n’est pas la décroissance, mais l’innovation qui sauvera le monde, car en toute hypothèse, que nous le voulions ou non, nous ne pourrons jamais ni empêcher la croissance démographique, ni interdire aux milliards d’individus qui sortent de la misère du tiers-monde ou des pays communistes de vouloir se développer autant que nous l’avons fait nous-mêmes au cours du XIXe et du XXe siècles. Élaborer, pour eux comme pour nous, les solutions techniques et scientifiques de l’avenir en matière d’énergie, d’urbanisme et d’agriculture est le seul et unique moyen de faire avancer les choses en matière d’écologie. Ainsi pensent en tout cas les réformistes partisans de la croissance verte.

          


        
            
            4. DES PRÉVISIONS FONDÉES SUR LES CONCEPTS FANTAISISTES DE « JOUR DU DÉPASSEMENT » ET D’« EMPREINTE ÉCOLOGIQUE » QUI VISENT AVANT TOUT À DISCRÉDITER LES ACQUIS DE LA MODERNITÉ

            En juillet 2019, on pouvait lire dans un hebdomadaire pourtant sérieux, en l’occurrence Le Point, un article qui commençait par ces propos alarmants : « Le jour du dépassement est le symbole de la surconsommation. En 2019, l’ensemble des ressources que la Terre peut produire en une année a été utilisé seulement en sept mois… un délai qui ne cesse de s’amenuiser. » La suite du papier tentait de donner un peu de sens au fameux concept inventé par l’ONG américaine Global Footprint Network, une institution qui milite pour la « durabilité » dans une optique clairement fondamentaliste :

            
              « Le jour du dépassement – Earth Overshoot Day – c’est la date où l’humanité a consommé l’ensemble des ressources naturelles que la Terre peut renouveler : les forêts, les terres cultivables, ou encore les poissons […] Deux chiffres sont utilisés par l’ONG : l’empreinte écologique des activités humaines, c’est-à-dire les surfaces terrestres et maritimes nécessaires pour produire les ressources consommées et pour absorber les déchets de la population ainsi que la capacité des écosystèmes à se régénérer et à absorber les déchets produits par l’homme, notamment la séquestration du CO2 appelée “biocapacité”. Ce dépassement se produit quand la pression humaine excède les capacités de régénération des écosystèmes naturels. »
            

            Comme à peu près tout le reste de la presse à la même époque, l’article du Point présente ces données sans le moindre esprit critique, comme s’il s’agissait d’évidences bien documentées sur le plan scientifique. Pourtant, il n’est pas besoin de sortir de Polytechnique pour comprendre qu’elles n’ont à peu près aucun sens et ce pour une raison de fond que le journaliste aurait dû pour le moins évoquer : s’agissant de la capacité des surfaces terrestres ou maritimes à produire les ressources que nous consommons sur une année, tout dépend bien évidemment de l’état des sciences et des techniques utilisées. Un hectare de terre ne produit pas la même quantité de biens selon qu’il est cultivé avec des instruments agraires datant du Moyen Âge ou avec des biotechnologies modernes, post-révolution verte, qui sont sans cesse en progrès. Comme le note Sylvie Brunel, une universitaire, professeure de géographie à la Sorbonne, qui sait de quoi elle parle4, le concept d’« empreinte écologique », qui repose sur la conversion des activités humaines en « hectares bioproductifs », autrement dit, comme on vient de le voir, en termes de surface de nature disponible pour fournir les ressources que nous consommons et absorber nos déchets, est non seulement fantaisiste, mais qui plus est biaisé et de parti pris sur le plan idéologique :

            
              « Son calcul, qui méconnaît tous les acquis du progrès technique, repose sur des bases hautement discutables dont la caractéristique est de pénaliser systématiquement toutes les activités liées à la modernité (confort dû au chauffage ou à la climatisation, mobilité permise par les déplacements motorisés, consommation de protéines animales, etc.). Quand une donnée n’entre pas dans son mode de calcul, l’empreinte écologique ne la comptabilise tout simplement pas. À l’image de l’énergie nucléaire : impossible de calculer le nombre d’hectares bioproductifs nécessaires pour compenser l’énergie nucléaire. Donc, on n’en tient pas compte ! Cela n’empêche pas ce référentiel farfelu de faire autorité : depuis 1987, l’humanité vivrait “au-dessus de ses moyens” à partir du mois de juillet ! »
            

            Le problème, c’est que cette assertion est selon Sylvie Brunel aussi gratuite que mal étayée. Pourtant, cette absence de justification sérieuse est paradoxalement un atout sur le plan médiatique : comme personne n’y comprend rien et qu’il est pratiquement impossible de vérifier le mode de calcul aussi obscur qu’incompréhensible mis en place par le fameux Network, ce que le citoyen lambda retient, c’est tout simplement que le monde court à la catastrophe, que la modernité conduit à notre perte, que nous ferions mieux d’arrêter le développement, la croissance et la consommation pour retourner d’urgence en arrière. Et comme personne, en vérité, ne le souhaite et que les partisans de la décroissance ne proposent aucune solution réaliste, ce discours n’a finalement aucun effet dans la réalité autre que de créer une espèce d’angoisse planante qui peut toutefois, le cas échéant, se transformer en atout au moment des élections, surtout quand les partis traditionnels sont dans les choux comme c’est le cas aujourd’hui en France.

            Dans un entretien accordé au Point en 2018, Michael Shellenberger, un écologiste hostile aux idéologies de la décroissance, enfonçait le clou5, expliquant comment, au nom d’un concept « systémique » de l’environnement aussi pompeux que flou, les calculs du Global Footprint Network mélangent en effet tout et n’importe quoi au lieu de séparer les sujets et de proposer des solutions adaptées à chacun d’entre eux6. Le concept d’« empreinte écologique » prétend en effet prendre en compte six indices censés montrer l’épuisement des ressources naturelles comme des capacités de recyclage en raison d’une pression trop forte des activités humaines. Allons donc au fond du raisonnement. Les six critères sont les suivants : il s’agit des champs cultivés, des zones de pêche, pâturages, forêts pour le bois, zones urbanisées et forêts pour la séquestration du carbone (l’empreinte carbone).

            Les scientifiques qui contestent la pertinence de ce mode de calcul élèvent en substance deux objections. La première porte sur le fait que tous ces référents sont fondus en un seul au sein d’une nouvelle entité appelée « hectare global », ce qui est une première faute méthodologique puisqu’il s’agit de questions tout à fait différentes : celle de la surpêche, par exemple, n’a aucun lien avec la déforestation et les problèmes que posent ces deux sujets peuvent et doivent recevoir des solutions qui n’ont, elles n’ont plus, rien à voir entre elles. Les mélanger dans une seule unité, l’« hectare global de planète », n’a donc rigoureusement aucun sens, sinon pour fabriquer une machine de guerre simpliste afin de stigmatiser les activités des vilains petits humains qui vivent dans les pays développés. En outre, il est bien évident, comme le dit Sylvie Brunel, que tout dépend de l’état des techniques utilisées pour tirer parti de ces surfaces.

            Mais la seconde fallace est plus malhonnête encore : selon une étude publiée dans la revue PLOS Biology en novembre 2013 par six chercheurs, dont Ted Nordhaus et Michael Shellenberger, sur les six critères choisis, cinq sont à l’équilibre, voire en excédent, mais qui plus est, le sixième (l’empreinte carbone) n’est en rien une ressource, mais une pollution ! Or il est insensé de la mesurer à partir du nombre d’hectares d’arbres que la planète devrait compter pour absorber nos émissions de CO2 puisque tout dépend bien évidemment des modes de production d’énergie que nous utilisons. Par exemple, si l’électricité produite par le nucléaire, qui n’émet pas de gaz à effet de serre et ne contribue donc pas au réchauffement climatique, était généralisée dans nos transports comme dans nos cuisines et nos industries, le problème de l’empreinte carbone ne se poserait plus dans les mêmes termes qu’en Allemagne, où on continue d’utiliser des centrales à charbon pour produire de l’électricité. S’il y a un crime contre l’environnement, il réside bien dans la fermeture de Fessenheim exigée par Nicolas Hulot et accordée par l’actuel gouvernement. On peut aussi, autre exemple, travailler à réduire les surfaces cultivées grâce à une agriculture plus intensive, à des serres construites en hauteur, découpler les lieux d’industrie et les villes des espaces qui peuvent revenir à l’état sauvage afin de restaurer la biodiversité.

            Bref, de nombreuses solutions existent pourvu qu’on ne hurle pas à la fin du monde en fondant son catastrophisme sur un méli-mélo de problèmes qui peuvent être résolus séparément grâce à la science moderne et aux techniques qu’elle permet d’ores et déjà de développer. Mais, comme le leur reproche Shellenberger dans l’entretien que nous avons cité, les décroissants veulent tout ce qu’on voudra, sauf résoudre les problèmes, car leur but est d’en finir avec la civilisation moderne issue des Lumières. Pour effrayer les larges masses, ils n’hésitent pas à proclamer, comme Aurélien Barrau, que nous sommes face au « plus grand défi de l’humanité », comme si la montée des totalitarismes en Europe dans les années 1930, la guerre contre le nazisme ou la grande peste du Moyen Âge n’étaient que de la gnognote à côté de ce que notre nouveau Jésus porte sur ses frêles épaules.

            Bien entendu, personne ne nie qu’il y ait une empreinte sur l’environnement due aux activités humaines, mais prétendre qu’on peut la calculer de manière aussi simpliste et globalisante à partir de ces six critères relève de l’imposture, à vrai dire d’une imposture qui n’est pas dénuée d’arrière-pensée. De fait, selon la méthodologie mise en place par le Global Footprint Network, il s’agit bel et bien de stigmatiser les pays riches en reculant chaque année la date du fameux « jour du dépassement » afin d’accréditer l’idéologie punitive selon laquelle nous ferions mieux d’être pauvres, de nous serrer la ceinture, de renoncer aux technologies sophistiquées et de consommer moins. C’est ainsi que les pays les plus développés comme les États-Unis ou le Canada sont censés vivre à crédit dès la fin du mois de mars, tandis que des pays plongés dans la misère, comme Cuba, l’Irak et le Nicaragua où, comme chacun sait, il fait si bon vivre, ne commencent qu’en décembre, ce qui est censé en faire des modèles !

            Ce qui se cache derrière ce pseudo-calcul du « jour du dépassement », c’est tout simplement une haine pathologique et irrationnelle du progrès et de la modernité qu’on retrouve à jet continu dans les discours de la décroissance, comme on peut le constater entre autres dans ce passage de la préface au livre de Pablo Servigne Une autre fin du monde est possible (Seuil, 2018), que rédige Dominique Bourg – des propos simplistes, mais si typiques de l’engouement pour la décroissance qu’ils montrent à l’état chimiquement pur comment, par-delà toute rationalité, se forment des idéologies millénaristes qui n’ont rien à envier aux fondamentalismes religieux les plus délirants :

            
              « Seuls le progrès (lequel ?), la science (celle de Bayer, Monsanto et de ses protocoles science based ?), le calcul, le PIB, la croissance, la compétitivité, l’efficacité, la maîtrise de la matière, le capital, la liberté (laquelle ? de qui ? pour quoi ?), l’humanité (seule dans un monde minéral ?) devaient nous permettre de bâtir l’Éden ici-bas. […] Il convenait, sans autre considération, de croître, de s’arracher à la nature, de s’individualiser, d’automatiser tous azimuts, d’aller toujours plus vite, plus loin […] Stop ! Arrêtons de dévaler cette modernité délétère ! »
            

            Question : pour aller où ? En arrière toute ? Vers des époques où la famine, la misère régnaient en maîtres ? Où la médecine tuait plus qu’elle ne sauvait ? Où l’espérance de vie stagnait autour de 20 ou 30 ans ? Où la mortalité infantile était effroyable ? Où, à défaut d’individualisme et de liberté personnelle, les villages mariaient les jeunes gens de force ? Où les femmes, enfermées dans la domesticité, n’avaient ni droit de vote ni voix au chapitre ? Où l’alchimie et la superstition ignoraient cette science que Dominique Bourg réduit de manière puérile à Monsanto et Bayer ? Où les humains, en effet rivés à la nature et au terroir, vivaient dans l’ignorance du grand large, des autres langues et des autres cultures ? Où 99 % des individus englués dans les bornes de leur vie locale, incapables de voyager faute de mobilité et d’argent, se voyaient privés d’accès à la pensée élargie ? Où chaque génération d’hommes connaissait infailliblement la guerre ? Où la vie politique se passait de la démocratie et des droits de l’homme ? Où on envoyait en prison ou à l’échafaud par simple lettre de cachet ? Où l’alchimie, les délires religieux, l’obscurantisme et la superstition dominaient les esprits ? Faut-il vraiment stopper tous les progrès accomplis par notre Europe, en effet moderne, depuis la révolution scientifique du XVIIIe siècle ? Seul un homme gagné par l’idéologie verte de la décroissance antimoderne pourrait le souhaiter parce que, comme le déclarait Mona Ozouf dans un récent débat avec Alain Finkielkraut, aucune femme ne pourrait sérieusement souhaiter en finir avec la modernité et le progrès !

          


        

          5. DES CONSTATS NON DÉMONTRÉS, PARFOIS MENSONGERS, ESSENTIELLEMENT DESTINÉS À AFFOLER LES POPULATIONS


          L’hypothèse de l’effondrement est-elle démontrée ? La réponse est non, comme le reconnaît Yves Cochet lui-même, toujours avec cette honnêteté intellectuelle que je ne puis m’empêcher d’apprécier par-delà nos désaccords :


          « Attention, écrit-il dans le livre que nous avons déjà cité, les catastrophistes, dont je suis, ne peuvent pas prétendre à une certitude absolue quant à la survenue de l’effondrement. Ils estiment simplement qu’à l’heure actuelle, c’est le scénario le plus probable. En effet, en toute rationalité, il n’y a pas de preuve intégrale par accumulation. Ce n’est pas parce que des milliers de personnes prétendent avoir vu des soucoupes volantes que celles-ci existent vraiment. Ce n’est donc pas parce que de plus en plus de personnes croient à l’effondrement que celui-ci est certain7. »


          J’aime beaucoup la comparaison avec les soucoupes volantes. On m’accordera qu’elle en dit long sur l’incertitude qui pèse sur l’effondrement, d’autant que Cochet n’hésite pas à préciser que sa conviction en la matière n’est que « subjective », d’ordre « psychologique » : ce n’est pas objectivement, écrit-il, mais « subjectivement, sous l’angle de la psychologie évolutionniste et de la psychologie sociale » que la « probabilité de l’effondrement m’apparaît encore plus élevée ». Non seulement la conviction que la catastrophe est imminente et que quatre milliards d’êtres humains vont à coup sûr y trouver la mort dans la décennie qui vient ne fait pas l’objet de preuves objectives, tout au plus de convictions psychologiques et subjectives, mais ce type de prédiction qui fait fi des facultés de résilience des systèmes complexes comme de la liberté humaine et de la capacité que nous avons de réagir se trouve presque toujours pris en défaut.


          Disons-le clairement : il faudrait un livre entier, que dis-je, une collection complète pour écrire l’histoire des prévisions « scientifiques » « plus que probables » qui se sont révélées totalement fantaisistes. Souvenons-nous des prophéties apocalyptiques du premier effondriste, Paul Ehrlich, qui publia en 1968 un livre intitulé sobrement : La Bombe P. L’ouvrage devint vite un best-seller, vendu à plus de deux millions d’exemplaires. Les fondamentalistes verts détestent qu’on en rappelle les thèses, car le livre d’Ehrlich est sans doute en matière de prévision scientifique l’un des plus absurdes jamais publié dans l’histoire de l’édition. Pourtant, son auteur bénéficiait des tampons universitaires les plus enviables : professeur à Stanford, une des meilleures universités des États-Unis, entomologiste distingué, il enseignait au département de biologie où il dirigeait même un centre de recherche. Bref, il disposait de tout ce qu’il faut pour être crédible sur un plan académique, ce qui n’empêcha pas le pauvre fou d’annoncer dans ses livres (il publia en 1969 une suite de La Bombe P, intitulée Écocatastrophe) des carabistouilles invraisemblables, assorties de conclusions délirantes et de recommandations tout simplement fascisantes. Il prétendait notamment que vers le milieu des années 1970, la surpopulation entraînerait des centaines de millions de morts par malnutrition ! Fondant, avec deux autres collègues, une organisation nommée « Zéro croissance de la population », il préconisa une stérilisation forcée des femmes ayant dépassé un certain quota d’enfants, voire une adjonction pure et simple de stérilisants dans les réservoirs d’eau potable et les aliments de base. Pour faire bonne mesure, il voulait que l’État mette d’urgence en place une surtaxe sur les biberons, les couches, les poussettes et les aliments pour bébés ! Afin de donner l’exemple, il pratiqua sur lui une vasectomie.


          Mais il y a plus : emporté par la fougue malthusienne qui le conduisait à traiter de « clowns » et de « connards » tous ceux qui n’adhéraient pas à ses thèses, il continua à lancer des prédictions de plus en plus insensées sans que sa popularité en pâtisse le moins du monde. Bien au contraire, plus il divaguait, plus les écologistes du monde entier trouvaient sa manière de tirer la sonnette d’alarme admirable, un peu comme ils se reconnaissent aujourd’hui dans le discours de Greta Thunberg. Dans un de ces élans de folie dont il avait le secret, il déclara qu’en « 1980, l’espérance de vie des Américains ne dépasserait pas 42 ans à cause des pesticides et du DDT », ajoutant pour faire bonne mesure cet oracle qui laisse sans voix : « si j’étais joueur, je prendrais même le pari qu’en l’an 2000, l’Angleterre aura disparu ». Sa spécialité étant l’étude des populations, il prédit aussi, toujours avec la même vista, qu’en l’an 2000 la population de Calcutta atteindrait les 66 millions d’habitants… alors qu’elle ne dépassa pas les 17 millions !


          L’absurdité de son catastrophisme aurait dû entamer sa popularité, mais ce fut l’inverse qui arriva. Ehrlich, porté lui aussi par une « vague verte », devint une véritable star des médias. Rien que dans la seule année 1970, il passa plus de deux cents fois dans des émissions de télévision et de radio, enchaînant au passage des centaines de conférences dont les thèses furent relayées jusque dans des revues comme Penthouse et Playboy. Désespéré par le succès de ces âneries, un économiste, Julian Simon, professeur dans une modeste université de l’Illinois, lui proposa un pari. Ehrlich, en effet, ne cessait de prétendre qu’en raison toujours de la croissance de la population, mère de toutes les catastrophes, le prix des ressources naturelles rares et précieuses allait forcément exploser. Simon lui suggéra de choisir lui-même cinq métaux dont Ehrlich était certain que la valeur augmenterait. Ehrlich opta pour le cuivre, le nickel, le tungstène, le chrome et l’étain. On était en 1980 et le pari devait courir jusqu’en 1990. Or à la date fatidique, il s’avéra que Simon avait raison, qu’Ehrlich, une fois encore, s’était lourdement trompé : pour des raisons évidentes liées aux innovations technologiques dans les processus d’extraction et de prospection, mais aussi à la substitution d’autres éléments à ceux qu’Ehrlich avait choisis, le prix de ces cinq métaux avait largement baissé, ce qui contraignit Ehrlich à envoyer à son collègue le montant du pari, un chèque de 576,07 dollars. Là encore, on aurait pu penser que sa réputation auprès des écologistes serait quelque peu écornée, mais il n’en fut rien. C’est Simon, parce que son succès en fit une idole des conservateurs, qui fut considéré comme un « sceptique » infréquentable.


          Il faut dire que ces événements se sont déroulés dans le sillage du fameux rapport Meadows de 1972 sur les limites de la croissance, un rapport dont je rappelle qu’il défendait à l’origine, avant que Meadows ne changeât d’avis, l’idée qu’une croissance infinie est impossible dans un monde fini, une thèse que Simon, comme les écomodernistes dont nous parlerons plus loin, jugeait absurde. Derrière le pari avec Ehrlich, ce n’était donc pas seulement d’une question ponctuelle d’économie qu’il s’agissait mais, bien plus largement, de l’opposition entre les partisans de la croissance verte et ceux de la décroissance. Face aux idéologies dogmatiques et obscurantistes, la science véritable n’avait bien évidemment aucune chance de l’emporter…


          On dira que cela n’invalide pas nécessairement les prévisions des effondristes d’aujourd’hui. En bonne logique, c’est vrai, ce n’est pas parce que le père fondateur de l’effondrisme nageait en plein délire qu’Yves Cochet, Pablo Servigne, Aurélien Barrau ou Greta Thunberg en font autant aujourd’hui. Il n’empêche, il est un argument simple, mais néanmoins fort, que Descartes avançait déjà dans ses Méditations pour justifier la nécessité du doute, à savoir qu’il nous est à tous arrivé un jour ou l’autre d’avoir la certitude absolue d’avoir raison, au point de prendre un pari, avant d’être contraint de convenir qu’on s’était trompé. Il est donc possible de se tromper tout en étant absolument certain d’être dans le vrai, ce qui, selon Descartes, constitue un excellent motif pour adopter un minimum de scepticisme face à des convictions dont Cochet lui-même reconnaît qu’elles sont subjectives, psychologiques et non démontrées.


          Malheureusement, les prévisions apocalyptiques étant d’un point de vue médiatique toujours les plus spectaculaires, donc les plus rentables en termes d’audience, elles ont une fâcheuse tendance à être reprises par des personnalités grand public qui n’y connaissent rien, qui racontent n’importe quoi, mais dont la notoriété tend malgré tout à rendre les propos plus ou moins crédibles auprès des populations innocentes. Voyez le cas emblématique de Fred Vargas, qui défendit bec et ongles Cesare Battisti, un meurtrier sadique qui finit par avouer qu’il pratiquait des assassinats de gens innocents au nom de la lutte armée contre les démocraties libérales. Elle annonce urbi et orbi, dans un livre qui en rajoute à chaque page dans le catastrophisme, que nous allons vivre une augmentation de température de 5 °C sur les continents. Elle prétend sans rire qu’avec 1,5 °C de plus d’ici la fin du siècle, la moitié de l’humanité mourra du réchauffement climatique, mais qu’avec 2 °C, ce seront tout simplement 6 milliards de malheureux mortels qui perdront la vie, comme si ses calculs étaient scientifiques, démontrés, comme si l’humanité était incapable de la moindre adaptation, comme s’il n’existait pas déjà des différences de près de 100 °C entre la vie des humains aux pôles et celle de la même espèce humaine au sub-Sahel. Ses propos irritèrent jusqu’aux meilleurs climatologues. Jean Jouzel, ancien vice-président du Giec, pas vraiment climatosceptique, fut contraint de remettre les choses en place, précisant que « Vargas ne pouvait absolument pas s’appuyer sur le rapport du Giec pour prétendre à une hausse de 5 °C sur les continents ». Question : pourquoi dire n’importe quoi, sinon pour nous inciter à anéantir notre civilisation occidentale, pour « virer de bord », nous dit-elle, mais vers quoi ? La décroissance, bien entendu, c’est-à-dire la misère, le chômage et le déclin irréversible de l’Occident au profit de la Chine.


          Pas de malentendu : aux yeux des écologistes partisans de la croissance verte, le climatoscepticisme est absurde et les problèmes environnementaux sont bien réels. Simplement, a-t-on encore le droit de garder son calme, de ne pas sombrer à pieds joints dans la démagogie jeuniste, voire d’oser hiérarchiser les problèmes ? Dans son dernier livre, Jouissez jeunesse !, Laurent Alexandre, un scientifique de haut niveau dont il faut reconnaître qu’il ne ménage jamais ses critiques à l’égard des fondamentalistes verts, donne quelques exemples particulièrement croustillants des erreurs commises, voire des mensonges délibérément propagés auprès du grand public par des catastrophistes manifestement pas très éclairés. En voici quelques échantillons qui illustrent tristement ces tentatives de désinformation qui n’ont pas d’autre finalité que d’affoler les foules pour les convaincre d’en finir avec nos démocraties libérales.


          Commençons par les inepties largement diffusées par Cyril Dion, un fondamentaliste décroissant que le président Macron a étrangement nommé « garant » de la « convention climat ». Laurent Alexandre lui administre une sévère leçon de médecine touchant la question du paludisme, que notre catastrophiste met en avant dans le cadre d’une réflexion alarmiste sur le réchauffement climatique :


          
              « Selon cet écologiste renommé, l’augmentation de la température ferait arriver en France le paludisme. Toute personne ayant lu un livre d’histoire de la médecine est pliée de rire. Le paludisme a tué plusieurs millions de personnes avant d’être éradiqué par la science et la chimie en 1972. S’il n’y a pas de paludisme en France, ce n’est pas parce qu’il y fait frais, mais parce que nos ancêtres l’ont combattu pendant des siècles […] Ce n’est pas la température basse qui a éradiqué le paludisme, mais bien l’homme, car cette nature supposée si bonne avec nous, nous la combattons en réalité depuis la nuit des temps ! »
            


          L’exemple de la pollution des villes est, comme le montre encore Laurent Alexandre faits et arguments enfin sérieux à l’appui, tout aussi flagrant :


          
              
              « Un sondage de l’Ifop montre que 88 % des Français pensent que la pollution de l’air augmente dans les villes, seuls 3 % estiment qu’elle régresse. Emmanuel Macron a déclaré le 27 novembre 2018 : “Toutes les dix minutes, un Français meurt prématurément du fait de la pollution de l’air et notamment des particules qui proviennent de la combustion des énergies fossiles. Cette hécatombe, c’est 48 000 décès par an, c’est plus que tous les accidents de la route, tous les suicides, tous les meurtres, tous les accidents domestiques réunis.” Or ce chiffre insensé est un pur mensonge politique. »
            


          Et Laurent Alexandre, dont il faut préciser qu’il se dit pourtant résolument « macronien », de démontrer, en s’appuyant sur une documentation solide, que nos villes des années 1950-1960-1970 étaient en réalité infiniment plus polluées qu’aujourd’hui, comme en témoigne d’ailleurs, pour ceux qui ont connu le Paris des années 1960, la noirceur sinistre des immeubles en pierre de taille à cette époque :


          
              « Depuis le Moyen Âge, Paris, comme les autres grandes villes, était noire à cause de l’utilisation du bois pour le chauffage et la cuisine. Dès le XIVe siècle, les cathédrales étaient devenues noires. Avec le chauffage au charbon la situation s’est aggravée au XIXe siècle […] Les particules fines qui sont responsables des fumées noires ont chuté de 80 % depuis 1950. Airparif admet que “depuis les années 1950, les niveaux moyens des fumées noires ont quasiment été divisés par vingt à Paris”. »
            


          L’exemple de Londres est plus frappant encore : en 1952, le « grand smog » recouvrit la ville pendant cinq longues journées de décembre, tuant 12 000 personnes et en rendant malades plus de 100 000. Le smog est principalement dû au SO2, un gaz incolore très toxique, qui se transforme en acide sulfurique au contact de la vapeur d’eau contenue dans le brouillard. Or, comme le montrent, là encore, les enquêtes d’Airparif, si effondrement il y a, c’est bien s’agissant des émissions de SO2 : 200 microgrammes par mètre cube en 1960, 10 en 2000, et 0 en 2016. Bien que le ravalement soit déjà ancien, « en 2020, les façades des immeubles et des cathédrales n’ont jamais été aussi claires. Si l’on transportait les écologistes parisiens de 2020 en 1950, ils seraient stupéfaits ! L’air de nos villes n’a donc jamais été aussi pur mais cette excellente nouvelle médicale est cachée à la population. Il s’agit bien d’un scandale politique puisque pour lutter contre la pollution atmosphérique qui ne cesse de chuter, les gens sont prêts à sacrifier le confort moderne. Les écologistes ont convaincu l’opinion que le progrès tue alors que ce sont la science et la technologie qui ont fait disparaître la pollution ».


          Et de fait, ces résultats excellents sont dus à l’action des humains adossée à des technologies nouvelles qui ont permis de réduire les émissions industrielles, les taux de plomb, de benzène et d’oxyde d’azote dans l’atmosphère ou encore les taux de soufre dans le gazole. Cacher ces réalités relève d’une stratégie de la peur, hélas efficace, mais néanmoins mensongère et porteuse d’effets pervers tout simplement désastreux puisqu’elle accrédite l’idée qu’on pourrait se passer de la science et de la technique pour aller mieux, qu’il suffirait de se priver et de revenir en arrière.


          Dans un entretien accordé au Point en juillet 2020, Michael Shellenberger, dont l’optimisme fait un marginal parmi les militants écologistes, pointe à juste titre le fait que ses collègues décroissants ne se réjouissent jamais d’aucun progrès qui pourrait diminuer leur pouvoir d’alarmer les populations :


          
              « Ils font très attention de ne jamais crier victoire, même quand leur cause avance. De là leur malaise vis-à-vis de l’énergie nucléaire et plus généralement de la baisse des émissions de CO2 dans les pays développés depuis plusieurs décennies […] Si on estime que ça ne va pas assez vite et qu’on veut non seulement freiner, mais inverser ce niveau d’émissions, alors il faut faire ce qu’on a fait en France : construire des centrales nucléaires partout ! Mais ce serait terrible pour tous les catastrophistes du monde, parce qu’ils ne pourraient plus utiliser l’environnement pour leurs fantasmes. Je dois vous avouer que cette question m’obsède depuis longtemps : si on a peur du changement climatique, pourquoi refuser la solution de l’énergie nucléaire ? Eh bien parce que cela réglerait le problème et qu’ils ne veulent justement pas régler le problème ! »
            


          Du reste, si les pollutions étaient si épouvantables que le disent nos décroissants, si elles avaient augmenté autant qu’ils le prétendent, comment expliquer que l’espérance de vie des Français (et ces chiffres valent à peu de chose près de la même manière dans toute l’Europe de l’Ouest) soit passée de 45 ans en 1900 à environ 82 ans aujourd’hui (79 ans pour les hommes et 85 ans pour les femmes) ?


          Autre exemple récent de ces constats alarmistes fallacieux : s’agissant des incendies qui ont eu lieu en Amazonie en 2019, les écologistes, et avec eux les politiques qui font tout pour les récupérer, ont raconté à leur sujet à peu près n’importe quoi. Pendant le G7, Emmanuel Macron, qui n’ignore pas que sans les voix des Verts ses chances de réélection seraient fort amoindries, a posté le tweet suivant : « Notre maison brûle, littéralement. L’Amazonie, le poumon de notre planète qui produit 20 % de notre oxygène est en feu. » Bref, c’est tout juste si, à cause du réchauffement climatique qui allume ces incendies, nous n’allons pas mourir non seulement grillés, mais asphyxiés. Pourtant, ce constat est faux, comme le montre là encore Laurent Alexandre en s’appuyant sur les seules sources fiables existantes. Son propos mérite d’être entendu, car il en dit long sur l’exploitation de la peur grâce à de faux constats. Je précise à nouveau que Laurent Alexandre est par ailleurs un fervent soutien du président Macron, pour lequel il a voté et revotera, ce qui ne l’empêche pas de le rappeler à l’ordre et au bon sens en ces termes particulièrement incisifs :


          « L’hystérie amazonienne de Macron et son accumulation de contre-vérités colportées font craindre à l’opinion que le monde ne manque d’oxygène si la déforestation suit son cours au Brésil. En réalité, l’Amazonie n’est nullement le poumon de la Terre et produit une part absolument mineure de l’oxygène terrestre. Elle ne brûle pas plus en moyenne que ces vingt dernières années. Selon Globalfiredata.org, 2019 est loin derrière 2003, 2004, 2005, 2007 et 2010. En 2005 on a compté plus de 250 000 feux de forêt à fin août, soit le double des chiffres de 2019 […] Les données de la Nasa prouvent que les incendies sont de moins en moins fréquents dans le monde. En outre, l’Afrique subsaharienne brûle bien davantage que l’Amazonie à cause de la culture du brûlis. Selon l’Agence spatiale européenne, 70 % des feux dans le monde se concentrent dans cette région ! », où les incendies, qui produisent 25 % des émissions mondiales des gaz à effet de serre, sont provoqués volontairement par les humains et non par le réchauffement climatique.


          Conclusion de Laurent Alexandre : « Le discours sur l’Amazonie est donc purement politicien. La gesticulation écologique du président Macron ne fait que commencer : sa victoire en 2022 est à ce prix. »


          On pourrait multiplier les exemples de ce type de désinformation volontaire touchant la reforestation de l’Europe (mais les effondristes diront que c’est de la monoculture) ou le retour de certains éléments de biodiversité avec la réintroduction des loups, des ours, des lynx ou la prolifération à nouveau des baleines dans les océans, mais là encore, il y aurait de toute façon des objections. Personne ne nie ici le réchauffement climatique, surtout pas Laurent Alexandre, qui ne cesse au contraire de tirer la sonnette d’alarme à son sujet, mais ce n’est certainement pas en invoquant des vérités « uniques et universellement partagées » qu’on adoptera une attitude réellement scientifique, la science ne pouvant jamais évacuer totalement un minimum de débat et de doute méthodique, surtout quand il s’agit de prévisions à la fois mondiales et à échéance d’un siècle qui reposent sur une infinité de paramètres plus ou moins mobiles.


        


        

          6. SAUVER LA PLANÈTE OU DÉTRUIRE L’OCCIDENT ?


          Nous venons de vivre, avec la crise sanitaire (mais nullement écologique pour autant) du coronavirus une expérience grandeur nature de la décroissance : une production quasiment à l’arrêt, le travail et la consommation en berne, une récession qui a engendré une augmentation faramineuse de la dette, des faillites d’entreprises et du chômage, bref de la misère humaine. Ceux qui vendent la décroissance comme un projet sympathique de retour à la « vraie vie » se moquent du monde. Voyez le cas des compagnies d’aviation, qui sont dans le collimateur des décroissants : elles annoncent partout des réductions d’effectifs – 8 000 suppressions d’emplois rien que pour Air France, ce qui n’empêche pas les fondamentalistes d’applaudir à l’arrêt du trafic aérien, comme s’ils restaient sourds au conflit que leur conception de l’écologie engendrerait de manière inévitable entre les impératifs environnementaux et les impératifs sociaux. Les héritiers new-look du communisme que sont les fondamentalistes verts se sont pourtant réjouis haut et fort de ce « répit accordé à la planète », voire, comme a osé l’écrire dans L’Express du 14 mars Antoine Buéno, un « essayiste décroissant », « le coronavirus est une aubaine pour la planète car quand les hommes souffrent, la planète souffle ». Ben voyons !


          Les Allemands ont depuis longtemps inventé un mot pour désigner le fait de se réjouir sans honte du malheur qui s’abat sur le pauvre monde pourvu qu’il punisse les humains et vous donne en plus raison sur le mode du « je vous l’avais bien dit ! » : Schadenfreude, joie prise aux « dommages », aux calamités même les plus funestes du moment qu’on rabat le caquet de ceux qui pensaient avoir le droit de jouir de la vie. L’économie va connaître sans doute la crise la pire de son histoire depuis les années 1920. Des entreprises, notamment des TPE-PME contraintes de fermer pendant des semaines, voire des mois, ne s’en relèveront pas, mais pour les écologistes radicaux qui veulent avant toute chose anéantir le productivisme, c’est bien fait pour elles ! Ils se frottent les mains. Enfin une bonne nouvelle ! Selon l’argumentation de Buéno, la période actuelle a ceci d’admirable qu’elle démontre, s’il en était encore besoin, que « seule la décroissance est durable », les notions de « croissance verte » et de « développement durable » n’étant qu’impostures. Comme me le disait Yves Cochet dans un texte que nous avons déjà cité : « Seul un événement dur, qui causerait beaucoup de morts, peut produire un véritable choc psychologique comme a pu le faire le nazisme en 39-40. » Bien entendu, Cochet, qui n’est pas un mauvais homme, ne souhaite pas la catastrophe en tant que telle et en soi, mais il l’appelle quand même de ses vœux dans la mesure où seul le mal pourra engendrer un bien, ce fameux « choc psychologique » nécessaire selon lui à l’organisation massive d’une politique de décroissance qui anéantira enfin le capitalisme.


          Or c’est là justement selon Buéno ce qui commence dès aujourd’hui à se profiler avec cette si bénéfique crise sanitaire, bénéfique puisqu’elle force enfin notre gouvernement à aller dans le bon sens, celui de la croissance zéro et de la fin du capitalisme. Et Buéno d’exprimer toute honte bue sa joie pure et naïve devant les prémices de l’effondrement tant espéré : « En mettant l’économie à l’arrêt, en fermant tous les commerces pour éviter un drame sanitaire, Emmanuel Macron a enfin réussi sa conversion environnementale. Dommage que ce soit involontaire ! » Du point de vue des tenants de la décroissance, le raisonnement est cohérent. Il a au moins le mérite de mettre en exergue le vrai sujet, de jeter une lumière crue sur la querelle qui vient et qui prend enfin sa forme décisive : elle opposera de plus en plus ceux qui pensent que seule la décroissance est tenable et ceux qui tiennent au contraire qu’elle serait catastrophique à tous égards, y compris et même surtout sur le plan écologique. Pourquoi ? Tout simplement parce que seule l’innovation pourra « sauver la planète », attendu qu’on n’empêchera pas les peuples de vouloir se développer et que sans société de compétition et de marché, il n’y a jamais eu et il n’y aura jamais d’innovation. Comme l’ont montré aussi bien Marx que Schumpeter, il n’est pas d’innovation sans capitalisme – ce pour quoi les partisans de la décroissance sont à la fois hostiles à l’une et à l’autre. De là leur refus de la 5G ou leur défense des low-tech.


          Du reste, c’est dans nos sociétés, et nulle part ailleurs, que l’écologie est née en même temps que la logique d’innovation capitaliste bien qu’en réaction contre elle. C’est en elles qu’elle s’est structurée en mouvements politiques, le capitalisme étant le seul système qui accepte, voire suscite sa propre critique. Sans capitalisme, pas de libération des esclaves (voyez comment l’esclavage survit dans de nombreuses sociétés traditionnelles, en particulier en Afrique, où les marchands d’êtres humains continuent tranquillement leurs trafics), pas de droit des femmes (voyez leur condition dans les théocraties comme dans les tribus que Lévi-Strauss appelait étrangement « sauvages »), pas de protection des animaux (voyez leur triste sort en Chine ou même en Inde quand ils ne sont pas sacrés), pas non plus de systèmes de santé modernes ni de ce souci de l’environnement qui en est l’une des conditions.


          C’est du reste en Allemagne, le pays le plus riche, le plus moderne et le plus industrialisé d’Europe que l’écologie politique prospère le plus tranquillement. En quoi ceux qui arment des idéologies révolutionnaires contre les sociétés qui leur permettent de s’épanouir devraient réfléchir aux conditions de possibilité mêmes de leur existence. Outre le fait qu’il serait impossible aujourd’hui de nourrir l’humanité sans agriculture industrielle intensive et qu’un locavorisme fanatique priverait les habitants de nombreuses villes de poissons, de café, de thé, de vin, de riz, d’agrumes ou de chocolat, revenir en arrière « au bon vieux temps » serait calamiteux en termes de liberté et de pouvoir d’achat, ce que les décroissants intellectuellement les plus honnêtes sont d’ailleurs bien obligés de reconnaître.


        


        

          7. UNE TECHNOPHOBIE ET UN RETOUR AUX LOW-TECH QUI SIGNERAIENT LA MORT DE LA CIVILISATION EUROPÉENNE EN LAISSANT LA PLACE AUX NOUVEAUX ENTRANTS, EN PARTICULIER À LA CHINE


          De nombreux écologistes aujourd’hui vantent les mérites d’un retour vers ce qu’ils appellent le low-tech, par opposition au high-tech, qui caractérise les technologies modernes, en particulier le numérique, la robotique et l’intelligence artificielle. Les produits low-tech (refabriquer des 2 CV, revenir au moulin à café à manivelle, à la tondeuse mécanique, au soc de charrue tiré par un bœuf, à la lampe à huile, etc.) auraient à les en croire de nombreuses vertus sur le plan environnemental, mais aussi humain. D’abord parce que les objets « basse technologie » sont simples, aisément réparables, pratiques, économiques et infiniment plus faciles à recycler que les high-tech dont les composantes sont le plus souvent impossibles à démêler. Ajoutons qu’en général ils consomment aussi moins d’énergie. Mais il y a plus : le low-tech permettrait de relocaliser la production, donc de l’emploi non délocalisable, ce qui permettrait au passage de remettre l’homme et son savoir-faire au cœur des activités économiques. En lisant ces lignes, je suis à peu près certain que de nombreux lecteurs trouveront que c’est une excellente idée.


          Sans doute, mais à condition toutefois d’en user très modérément. Car dans un certain nombre de domaines, revenir massivement au low-tech serait tout simplement mortel, au sens propre et non figuré du terme. En médecine d’abord, les low-tech signifieraient une condamnation à mort pour des dizaines, voire des centaines de millions de personnes qui bénéficient aujourd’hui des bienfaits des technologies modernes. Plus de scanner ni d’IRM, bien entendu, mais plus non plus d’immunothérapies, de robots chirurgicaux, de lasers, de lits de réanimation, de séquençage du génome, d’appendicectomies, d’antibiotiques, d’antiviraux, voire tout simplement plus d’eau courante ni d’électricité, comme c’était encore le cas dans la plupart des grandes villes, y compris New York, jusqu’à la fin du XIXe siècle.


          Mais il n’y a pas que le domaine de la médecine qui serait touché de manière calamiteuse. Ce seraient aussi les bienfaits incomparables de la révolution verte qui seraient anéantis, une révolution qui a pourtant permis de nourrir l’humanité et d’éradiquer les famines, du moins celles qui ne sont pas engendrées, voire organisées par des dictatures politiques. Dans le domaine des transports, comme l’écrit Jean-Marc Jancovici dans son Shift Project, il faudrait se résoudre, afin de diviser par trois la consommation de nos voitures, à « refabriquer des 2 CV ». Pourquoi deux chevaux ? Pourquoi pas plutôt, tant qu’on y est, un seul cheval, si possible à quatre pattes, un bon vieux percheron, comme le recommande Yves Cochet ? Sylvie Brunel, dans son excellent « Que sais-je ? » consacré au développement durable, doute qu’un tel retour dans les temps anciens soit bénéfique : « Nos ancêtres subissaient un monde qui reposait sur le travail humain, la pénibilité, la peur de l’obscurité, le froid, les récoltes aléatoires, l’insécurité et les guerres. Comment pouvons-nous regretter le passé ? » C’est pourtant ce que nous proposent les partisans du low-tech sans vouloir en mesurer ni le coût ni les risques sur le plan intellectuel. Il est probable, en effet, qu’un monde privé des lumières du progrès scientifique pousserait à nouveau l’humanité vers l’animisme et la superstition. Aurait-on oublié qu’en des temps où les sciences et les technologies modernes ne boostaient pas le monde capitaliste, on a brûlé en Allemagne et en France entre 60 000 et 100 000 « sorcières » ? Qui nous dit qu’en l’absence de recherche scientifique et d’innovations techniques dont les écologistes favorables à la décroissance veulent à tout prix nous débarrasser, nous ne serions pas voués à une nouvelle ère d’obscurantisme ?


          Ce qui est clair à tout le moins, c’est qu’en se tirant une balle dans le pied, les Européens ne feraient qu’accentuer le déclin de leur civilisation. S’agissant justement des high-tech, du numérique et de l’intelligence artificielle, qui forment le cœur de la troisième révolution industrielle, nous sommes déjà devenus de simples sous-traitants de la Chine et des États-Unis, pour ne pas dire une colonie. Renoncer à notre place dans cette compétition mondiale pour nous tourner vers le low-tech ne ferait qu’offrir un boulevard à l’expansion incontrôlée et incontrôlable de ces nations dont je doute qu’une décroissance instaurée en France entame ni la puissance économique, ni la puissance technologique, ni a fortiori le goût pour l’innovation et le productivisme.


        


        

          8. DES TENTATIVES DE RÉCUPÉRATION GROSSIÈRES


          À propos de la crise du coronavirus, Nicolas Hulot a déclaré dans Le Monde qu’il s’agissait d’un « ultimatum que nous adressait la nature ». Faut-il rappeler pourtant que la Covid-19 est parfaitement naturelle, que ce ne sont pas, comme il le prétend, « nos modes de vie modernes » qui ont causé la pandémie, mais des coutumes ancestrales et locales, préservées qui plus est par un système communiste tout sauf libéral ? Prétendre sans rire que la crise de la Covid-19 est un avant-goût de ce qui nous attend d’ici à dix ans est tout simplement ridicule. D’abord parce que cette crise n’est liée ni à la mondialisation libérale, ni aux industries humaines, comme l’a d’ailleurs déclaré dans Le Monde du 29 avril 2020 Marc Fontecave, professeur au collège de France à la chaire de chimie, qui s’est élevé contre la saillie ridicule de Hulot : « La récupération purement idéologique qui consiste à accuser l’homme de ce drame sanitaire quand, au contraire, nous avons là une nouvelle illustration de la violence de la nature vis-à-vis de l’homme est proprement effarante ! » Rappelons que la Covid-19, pour désastreuse qu’elle soit, n’a pas fait beaucoup plus de morts que la grippe de Hong Kong de 1968-1969, si on rapporte à la population de l’époque, en des temps où on ne parlait pas de mondialisation libérale. Quiconque a visité un marché chinois est sidéré à la vue de ces chiens, chatons et poussins écorchés vifs, de ces animaux entassés dans des cages insalubres en attendant une mort le plus souvent atroce. Une vidéo circule sur la toile où l’on voit un groupe d’hommes qui déjeunent de petites souris vivantes. Les malheureuses se débattent dans une sauce noirâtre et les convives les mâchent à pleines dents encore toutes vives après les avoir trempées dans leur jus. Il est clair que ces pratiques sont si peu « les nôtres » qu’elles susciteraient plutôt une vague d’indignation dans nos contrées démocratico-libérales. En vérité, les voyages, qui existent depuis des siècles, ne font au pire qu’accélérer la diffusion des maladies. Dénoncer « les failles et les excès » de l’humanité « mondialisée » relève donc de sophismes récupérateurs et d’amalgames apocalyptiques tout juste bons à faire peur aux petits enfants.


        


        

          9. LES PASSIONS TRISTES FORMENT LE FOND ÉTHIQUE ET SPIRITUEL DE L’ÉCOLOGIE PUNITIVE


          Contrairement à ce que prétendent les théoriciens de la décroissance, le choix n’est pas entre durer ou ne pas durer, mais, pour parodier Voltaire se moquant de Rousseau, entre durer à quatre pattes ou durer sur deux jambes. L’écologie de la décroissance est en effet pleine de passions tristes, d’un engouement sinistre pour la punition imposée de manière autoritaire, si possible par des lois liberticides, à ceux qui pensent pouvoir continuer à vivre dans un monde de croissance et de perfectibilité infinie. Les décroissants adorent nous administrer des petites phrases du type « On devra tous y passer ! », « Eh oui, la science, c’est pas drôle, elle est même dure, mais c’est comme ça ! », prononcées avec ce petit ricanement sinistre de l’apparatchik qui tient le fouet – comme si la science devait remplacer la politique, comme s’il n’y avait aucune autre option possible que la décroissance et le retour en arrière, comme s’il fallait à tout prix s’interdire de réfléchir à ce qu’on pourrait faire d’autre et autrement tant est savoureux le plaisir d’infliger une peine à tout ce qui prétendrait dépasser les limites fixées par une science dogmatique. Pour les partisans de la décroissance, comme autrefois pour les tenants de la science de l’Histoire, il n’y a jamais qu’une voie possible et si vous la discutez, c’est, comme le dit Aurélien Barrau, que vous êtes « décérébré », en d’autres termes : bon pour l’hôpital psychiatrique.


          Pourtant, l’histoire du siècle qui vient n’est pas écrite, nous avons du pétrole pour encore au moins un siècle, du gaz et du charbon pour plusieurs siècles et le réchauffement climatique peut être minimisé par l’usage du nucléaire en attendant qu’on trouve d’autres solutions qu’interdirait de manière dramatique une décroissance en toute hypothèse impossible à mettre en place démocratiquement. S’il est au moins une chose que la crise de la Covid-19 nous a montrée de façon certaine, c’est bien que la politique n’est ni une science, ni une activité forcément asservie aux diktats d’experts autoproclamés qui n’ont cessé de se contredire entre eux avant de s’insulter copieusement. Dans l’Union soviétique, on traitait de fous ceux qui n’adhéraient pas au programme scientifique et rationnel conduit par le « Guide génial ». Il en va de même ici : l’être humain en excès est considéré comme ivre, comme un drogué au progrès, à la croissance, aux voyages lointains, à la liberté de circuler, de consommer : il faut donc le placer d’urgence, et de force s’il le faut, en cure de désintoxication, car l’écologiste décroissant a raison, il sait le passé, le présent et l’avenir, il peut démontrer scientifiquement qu’il n’y a qu’une seule et unique solution et qu’il faut l’imposer dès maintenant.


          La vérité c’est qu’on a toujours des choix et des arbitrages à faire, par exemple, quitte à horrifier les tenants de la décroissance, celui d’accepter pour le moment une certaine dose de réchauffement climatique le temps de mettre en place de nouvelles énergies en minimisant autant que possible l’ampleur et les inconvénients de ce réchauffement, mais en profitant parfois aussi de ses avantages que soulignent (mais là encore, les décroissants se gardent bien d’en faire état) certains membres du Giec afin, tout simplement, de ne pas détruire sans y réfléchir à deux fois une civilisation du progrès et de la perfectibilité à laquelle on ne peut renoncer sans renoncer à ce que l’être humain a de meilleur et de plus essentiel à son humanité. Désolé d’y revenir, mais tout le monde n’a pas forcément envie de se retirer, comme Yves Cochet, dans sa campagne profonde pour attendre la mort et la fin du monde en compagnie d’un vieux percheron. Tout le monde n’a pas non plus envie de renoncer aux voyages en avion ou à la liberté incomparable qu’offre la possibilité de se déplacer en voiture. Tout le monde ne souhaite pas non plus laisser mourir ses vieux parents passé 65 ans parce qu’ils sont malades et que, pour réduire la population mondiale, on refuse de les soigner.


          Dans l’Union soviétique, au moment de la chute du Mur, une blague circulait chez les partisans de la perestroïka qui prétendaient pour rire que la question suivante avait été mise au concours de l’académie de métaphysique matérialiste de Moscou : « Y a-t-il une vie avant la mort ? » Voilà bien la question qu’on aimerait poser à nos décroissants. Quand on regarde d’un peu près l’existence qu’ils nous proposent afin que nous puissions survivre, on se demande, en effet, si leur idéal de survie en vaut la peine. Personne ne peut vouloir sérieusement, sauf l’homme des passions tristes, créer un univers où « tout le monde devra en baver », un univers où les leaders des « biorégions » n’auront bientôt qu’une idée en tête : punir ces sales petits humains arrogants qui ont voulu défier les lois de la nature, ces vilains prométhéens que nous sommes devenus et qu’on va maintenant remettre à leur place de la belle manière, la manière forte bien sûr…


        


        
            
            10. UN MONDE INHUMAIN, ADOSSÉ À UN NATURALISME NÉGATEUR DES LIBERTÉS, DE L’HISTORICITÉ ET DE LA PENSÉE ÉLARGIE

            La « convention climat », installée par Emmanuel Macron et placée par lui sous l’égide de partisans de la décroissance tels que Cyril Dion, propose de soumettre à référendum l’adoption par la loi d’un « crime d’écocide », un projet qui en dit long sur l’arrière-fond autoritaire, pour ne pas dire totalitaire des idéologies fondamentalistes. Si le législateur était assez fou ou assez démagogue pour accepter une telle atteinte aux libertés, elle ouvrirait la porte à tous les dérapages. Que pourrait-on désormais considérer comme un crime d’écocide : prendre l’avion plutôt que le train pour aller à Bordeaux ? Rouler en Ferrari ? Mais pourquoi pas, ce serait déjà plus sérieux, fermer des centrales nucléaires encore en bon état comme celle de Fessenheim, des centrales qui n’émettent pourtant pas de gaz à effet de serre et qui sont le seul moyen de fournir de l’énergie sans contribuer au réchauffement climatique ? Les remplacer par des éoliennes bourrées de terres rares dont l’extraction est archipolluante pourrait-il être considéré comme un crime contre les écosystèmes ? Même Jancovici, pourtant partisan de la décroissance, a reconnu en 2018 que multiplier les éoliennes et fermer Fessenheim étaient une absurdité, sinon un crime contre le climat.

            Il faut réduire l’expansionnisme humain et stopper la croissance, clament nos fondamentalistes ! Si l’on veut être tout à fait cohérent, l’idéal serait la disparition de l’espèce humaine ou à tout le moins sa réduction drastique. Sous l’amour de la nature, c’est bien la haine des hommes qui se dissimule, et en vérité assez mal. Comme l’écrit William McDonough, un écologiste partisan de l’écomodernisme et de l’économie circulaire, donc hostile à la décroissance, « prétendre, comme Al Gore, que l’environnement se portera mieux le jour où nous aurons régulé la population, cela reviendrait à dire à un enfant en le regardant droit dans les yeux : “Ce serait tellement mieux si tu n’étais pas né” ! » – ce qui, nous l’avons vu, était bien la thèse de Paul Ehrlich, un homme qui voulait tout simplement stériliser les populations au nom de la décroissance, comme nous avons vu que certains proposent pour les mêmes raisons de ne plus soigner les personnes âgées de plus de 65 ans quand elles sont très malades. L’idéal serait alors de réaliser l’objectif zéro émission, zéro consommation, zéro croissance, zéro enfant, zéro voyage, zéro bagnole, zéro high-tech.

            Mais il y a plus. Quand Serge Latouche, nous l’avons vu, rejette les « désirs artificiels » et ne considère comme légitimes que les seuls « besoins reconnus », on se demande aussitôt : reconnus par qui ? Par Serge Latouche et sa bande de zadistes décroissants ? Et si on aime les artifices, si on les préfère même à la nature, on sera envoyé au goulag, condamné à une saine rééducation par les travaux forcés dans les rizières ? Et qu’on ne me dise pas que j’exagère, que je caricature, car dans ma génération, on a bel et bien vécu ce genre de chose, en particulier dans cette Chine de Mao que la plupart de mes camarades défendaient encore dans les années 1970 avant de devenir écologistes pour continuer le combat contre le capitalisme… Le problème, avec ce naturalisme dogmatique, c’est que le propre de l’homme n’est pas forcément « naturel », ni rivé au local et aux « biorégions », c’est qu’il se situe dans ce que Kant appelait la « pensée élargie » et dans cette liberté infinie qui en est la condition.

            Par opposition à cet esprit « borné » qu’incarnent à merveille le localisme et l’idée même de « biorégion », la pensée élargie pourrait se définir comme celle qui parvient à s’arracher à soi et à son petit monde local pour se « mettre à la place d’autrui », non seulement pour mieux le comprendre, mais aussi pour tenter, en un mouvement de retour à soi, de regarder ses propres jugements du point de vue qui pourrait être celui des autres, de tous les autres. C’est là ce qu’exige l’autoréflexion : pour prendre conscience de soi, il faut bien se situer en quelque façon à distance de soi-même. Là où l’esprit borné reste englué dans son terroir, dans sa communauté d’origine au point de juger qu’elle est la seule possible et par conséquent la seule bonne, l’esprit élargi tente, en se plaçant autant qu’il est possible du point de vue d’autrui, de contempler le monde en spectateur intéressé et bienveillant. Acceptant de décentrer sa perspective initiale, de s’arracher au cercle limité de l’égocentrisme et du proche, il peut pénétrer les coutumes et les valeurs éloignées des siennes, puis, en revenant en lui-même, prendre conscience de soi d’une manière distanciée, moins dogmatique, et enrichir ainsi ses propres vues.

            C’est aussi en quoi la notion de « pensée élargie » est inséparable de cette « perfectibilité » qui, selon Kant comme déjà pour Rousseau, fait le propre de l’humain, par opposition à l’animal. Toutes deux supposent en effet l’idée de liberté entendue comme faculté de s’arracher à la nature comme à sa condition particulière pour accéder à plus d’universalité pour entrer dans une histoire individuelle ou collective – celle de l’éducation d’un côté, de la culture et de la politique de l’autre – au cours de laquelle s’effectue ce que l’on pourrait appeler l’« humanisation » de l’humain. Or c’est aussi ce processus d’humanisation qui donne tout son sens à nos vies et qui, dans l’acception quasi théologique du terme, la « justifie » dans la perspective d’un humanisme universaliste.

            Dans mon livre Qu’est-ce qu’une vie réussie ?, j’avais déjà cité à ce propos le discours prononcé à l’occasion de la remise de son prix Nobel de littérature, en décembre 2001, par le grand écrivain anglo-indien V. S. Naipaul. Il me semble en effet décrire à merveille cette expérience de la pensée élargie, de cet arrachement au local dont les bienfaits se ressentent non seulement dans l’écriture d’un roman, mais plus profondément dans la conduite d’une vie humaine pourvu du moins qu’elle ne se limite pas à une « biorégion ». Permettez-moi, n’étant pas mégalomane au point de penser que mes lecteurs ont tous lu mes précédents livres, d’y revenir ici un instant encore. Dans ce texte, Naipaul raconte son enfance dans l’île de Trinidad et il évoque en des termes qui méritent qu’on s’y arrête les limitations inhérentes à cette vie des petites communautés refermées sur elles-mêmes et repliées sur leurs particularismes :

            
              « Nous autres indiens, immigrés de l’Inde, nous menions pour l’essentiel des vies ritualisées et n’étions pas encore capables de l’autoévaluation nécessaire pour commencer à apprendre […] À Trinidad, où, nouveaux arrivants, nous formions une communauté désavantagée, cette idée d’exclusion était une sorte de protection qui nous permettait, mais pour un moment seulement, de vivre à notre manière et selon nos propres règles, de vivre dans notre propre Inde en train de s’effacer. D’où un extraordinaire égocentrisme. Nous regardions vers l’intérieur ; nous accomplissions nos journées ; le monde extérieur existait dans une sorte d’obscurité ; nous ne nous interrogions sur rien. »
            

            Et Naipaul d’expliquer comment, une fois devenu écrivain, « ces zones de ténèbres » qui l’environnaient enfant – en gros : tout ce qui était présent plus ou moins sur l’île, mais que le repli sur soi empêchait de voir : les aborigènes, le Nouveau Monde, l’univers musulman, l’Afrique, l’Angleterre, et même l’Inde… – sont devenues les sujets de prédilection qui lui permirent, mais en prenant quelque distance, d’écrire un jour un livre sur son île natale.

            Ce qu’il veut dire, c’est que tout son itinéraire d’homme et d’écrivain – les deux sont ici inséparables – a consisté à élargir l’horizon en faisant un gigantesque effort de « décentration », d’arrachement à soi en vue de parvenir à s’approprier les fameuses « zones d’ombre ». Puis il ajoute ceci, qui est peut-être l’essentiel :

            
              « Mais quand ce livre a été terminé, j’ai eu le sentiment que j’avais tiré tout ce que je pouvais de mon île. J’avais beau réfléchir, aucune autre histoire ne me venait. Le hasard est alors venu à mon secours. Je suis devenu voyageur. J’ai voyagé aux Antilles et j’ai bien mieux compris le mécanisme colonial dont j’avais fait partie. Je suis allé en Inde, la patrie de mes ancêtres, pendant un an ; ce voyage a brisé ma vie en deux. Les livres que j’ai écrits sur ces deux voyages m’ont hissé vers de nouveaux domaines d’émotion, m’ont donné une vision du monde que je n’avais jamais eue, m’ont élargi techniquement. »
            

            Point de reniement, ici, ni de renonciation aux particularités d’origine. Seulement une distanciation, un « élargissement » (et il est significatif que Naipaul utilise le même terme que Kant) qui permet de les saisir d’une autre perspective, moins immergée, moins locale, moins égocentrique – par où l’œuvre de Naipaul, loin d’en rester, comme l’artisanat local, au seul registre du folklore, a pu s’élever au rang de la « littérature mondiale », une littérature qui n’est plus réservée au public des « indigènes » de Trinidad, ni même à celui des anciens colonisés, parce que l’itinéraire qu’elle décrit n’est ni seulement particulier, ni naturel, mais spirituel : il possède une signification humaine universelle qui, par-delà la singularité de la trajectoire, peut toucher et faire réfléchir tous les êtres humains. Au plus profond, l’idéal littéraire, mais aussi existentiel, que dessine ici Naipaul signifie qu’il nous faut nous arracher à cet égocentrisme des biorégions auquel les décroissants rêvent de nous assigner.

          


      


      

        Des réalisations réformistes réalistes, certes utiles, mais structurellement insuffisantes


        Dans son édition du 18 juin 2020, le magazine Challenges s’est efforcé de faire le tour de ce qu’il appelle l’« écologie qui fonctionne », autrement dit le tour des mesures réellement mises en place par l’environnementalisme réformiste en matière de croissance verte et de développement durable dans les différents pays de la planète. Et de fait, ce courant « responsable », non révolutionnaire et non décroissant, peut se prévaloir d’une série de dispositions non négligeables en faveur de l’environnement et en particulier de la lutte contre le réchauffement climatique : une taxe carbone efficace en Suède, qui a engagé la mairie de Stockholm à intégrer les pistes cyclables dans le plan urbain ainsi qu’à mettre en place un réseau de bus capables de rouler désormais à l’éthanol et au biogaz ; en Suisse, ce sont des autoroutes ferroviaires qui ont été installées pour transporter les camions et éviter qu’ils ne traversent inutilement le pays, de sorte que le rail absorbe à lui seul 70 % du trafic de marchandises transitant par les Alpes ; la Californie, de son côté, a choisi d’investir dans la voiture à hydrogène afin de décarboner son secteur des transports, 8 000 voitures préfigurant ce que pourrait être un parc automobile du futur ; quant aux Pays-Bas, ils ont parié sur la voiture électrique, les taxis y sont avant tout des Tesla, et pas moins de 60 000 véhicules électriques ont été vendus dans le pays, le directeur de Total Pays-Bas prévoyant deux millions de voitures électriques d’ici à 2030 ; l’Allemagne, qui sans ses centrales à charbon serait dans ce domaine le meilleur État européen, peut se targuer d’avoir le taux de recyclage le plus élevé au monde puisqu’elle recycle, notamment grâce au tri, pas moins de 66 % de ses « déchets » ; au Québec, on privilégie les bâtiments en bois « zéro émission », la construction boisée passant de 15 à 28 % en dix ans ; le Portugal fixe ses éoliennes à vingt kilomètres des côtes afin d’éviter les nuisances sonores et visuelles pendant que le Maroc installe à Ouarzazate la plus grande ferme solaire au monde. Même la Chine s’y met, en recréant artificiellement une forêt de 84 000 kilomètres carrés, la surface forestière du pays qui n’était que de 12 % en 2003 avoisinant aujourd’hui les 20 %…


        On pourrait multiplier à l’infini ces réalisations dont même les tenants de la décroissance doivent reconnaître qu’elles vont malgré tout dans le bon sens. Alors, que leur reprochent-ils ? Pas seulement d’être insuffisantes, mais bien plus encore, de donner l’illusion « structurelle » que le système capitaliste/productiviste va pouvoir s’en tirer avec des artifices qui ne sont finalement que des rustines alors qu’il faut, comme le disait Susan George, faire « demi-tour ». Pour les décroissants, et a fortiori pour les effondristes, c’est là tout simplement une imposture destinée à maintenir le plus longtemps possible des systèmes maléfiques en faisant du greenwashing. On notera au passage qu’il ne s’agit pas ici de critiques qui viennent d’anti-écolos, mais plutôt, si j’ose dire, de « super-écolos » – remarque qui n’est pas anecdotique, car elle montre bien à quel point les tensions et les fractures qui traversent aujourd’hui les mouvements écologistes sont importantes.


        Comme l’écrit Yves Cochet de manière significative dans son livre Devant l’effondrement :


        
            « En l’absence d’événement monstrueux, il ne peut pas y avoir de consensus rapide et cohérent sur des questions complexes et controversées comme la réduction de l’empreinte écologique. L’accord de Paris de 2015 l’a démontré une fois encore : il y a bien consensus, mais sur des mesures trop faibles et trop lentes pour éviter la catastrophe […] Les partis écologistes et leurs responsables ne paraissent pas avoir révisé leurs fondamentaux ni leur stratégie. Collés à l’actualité, obsédés par la rivalité pour les places – comme dans les autres partis en somme –, la quasi-totalité des animateurs verts se bornent à décliner les clichés rassurants du développement durable aujourd’hui renommé “Green New Deal” ou “transition écologique”. Le réformisme persévérant et le continuisme historique sont la méthode et la pensée dominantes au sein des partis écologistes […] L’accueil plutôt favorable par EELV de la loi “relative à la transition énergétique et à la croissance verte” promulguée en 2015 est un bon exemple de cette posture politique modérée et irréaliste, aveugle aux contradictions rédhibitoires de ce texte […] Au contraire de mes camarades de parti, j’aspire depuis une quinzaine d’années à une refondation idéologique catastrophiste de l’écologie dans le cadre de l’Anthropocène. »
          


        Dans le même sens, quand un journaliste du Monde demande à Philippe Descola (mai 2020), un partisan lui aussi de la décroissance, ce qu’il « serait possible et important de changer le plus rapidement ? », Descola répond avec le même pessimisme que Cochet : « On peut toujours rêver ! Alors en vrac : développement des conventions citoyennes tirées au sort, impôt écologique universel proportionnel à l’empreinte carbone, taxation des coûts écologiques de production et de transports des biens et des services, développement de l’attribution de la personnalité juridique à des milieux de vie. » C’est une réponse qui traduit tout à la fois le manque d’imagination et les impasses de l’écologie négative : en utilisant la formule « on peut toujours rêver… », Descola trahit le fond de sa pensée, à savoir que « ça ne se fera pas », que ce n’est qu’un rêve fou dont la réalisation est plus qu’improbable, ce qui du reste est évident car, et c’est le second aspect de son projet, son rêve est un cauchemar dénué de la moindre trace d’innovation intellectuelle, économique et sociale.


        Bref, à défaut d’innover, on se drape dans l’attitude confortable de la vox clamantis in deserto, on se coule douillettement dans son for intérieur agréablement désespéré et pessimiste en publiant de temps à autre sur un ton apocalyptique des admonestations dont on sait par avance qu’elles ne seront pas prises en compte, ce qui permettra bien entendu d’en publier d’autres, plus pessimistes, désolées et désolantes encore, ad vitam aeternam… Le confort intellectuel lié au pessimisme n’est plus à démontrer et ce d’autant plus qu’il vous assure dans la bonne société des lettres et des médias une place de premier choix. Étant donné qu’il faut bien continuer à faire vivre et à nourrir les (bientôt) huit milliards d’êtres humains qui peuplent la planète, Descola a en un sens raison : son discours convenu, qui répète à la virgule près celui de tous les fundi, n’a aucune chance d’être entendu par les décideurs politiques ou industriels, sinon de temps à autre, de manière marginale et ponctuelle, sur le mode de cette croissance verte qui n’est finalement, tout bien pesé, qu’une décroissance molle. En tant que telle, elle déplaît à tout le monde, à ceux qu’elle punit, comme les Gilets jaunes, et à ceux, comme les décroissants, qu’elle exaspère par son manque de radicalité.


        Comme nous allons le voir maintenant, pour les écomodernistes, il est temps d’aller plus loin, de sortir de l’antinomie décroissance/croissance verte. Il ne s’agit pas d’être moins mauvais, de polluer moins, mais d’être excellent, car polluer moins, c’est encore polluer, et le seul objectif qui vaille est de ne plus polluer du tout, ce qui suppose qu’on intègre à la fois la logique du découplage et celle de l’économie circulaire, mais aussi qu’on renonce au mirage des énergies renouvelables (sauf le solaire) et qu’on investisse enfin tous nos efforts dans les nouvelles technologies high-tech, en particulier dans la fusion nucléaire et les centrales atomiques des prochaines générations, qui seules permettront de nous débarrasser des énergies fossiles. C’est donc en quelque sorte « à la défense », aux partisans d’une écologie de la croissance et d’un environnementalisme non punitif que nous allons maintenant donner la parole.


      


    


  



  

    


    

      1. Les Limites à la croissance (dans un monde fini). Trente ans après la mise à jour, 2004, Rue de l’Échiquier, 2012. Dennis Meadows me reproche d’avoir cité, dans Le Figaro en décembre 2020, ce passage de son rapport parce qu’il m’était favorable, et c’est vrai, j’ai cité son « Scénario 9 » parce qu’il évoque sans la moindre ambiguïté la possibilité que, grâce à un fort investissement dans les technologies modernes, le monde s’engage dans une voie qui serait « l’illustration même de la durabilité ». Ce moment d’optimisme m’a intéressé d’autant plus que Meadows semblait le croire plausible. Apparemment, il a encore changé d’avis, il revient à la décroissance, et je le regrette pour lui. Bien entendu, son « Scénario 9 » était assorti de certaines conditions. Mais où a-t-il vu que je n’en mettais pas, moi aussi ? S’il avait pris la peine de me lire, il saurait que je plaide depuis des lustres pour l’écomodernisme et l’économie circulaire, c’est-à-dire pour une rupture radicale avec la logique des premières révolutions industrielles, seule condition de possibilité à mes yeux d’une croissance durable dans un monde fini. C’est cette position que je défends dans la suite de ce livre.


    

    

      2. Cf. « L’Homme et la nature. Les textes fondamentaux », Le Point Références, été 2020.


    

    

      3. Comme l’écrivait André Gorz sous le pseudonyme de Michel Bosquet dans Écologie et Politique (éditions Galilée, 1975) en faisant allusion au Club de Rome et au rapport Meadows : « Il n’y aura pas de miracle. Le capitalisme ne se transformera pas en son contraire parce que frappés par la grâce quelques très grands patrons ont reconnu les limites matérielles de la croissance […] La seule question qui se pose est : peut-on vivre mieux en consommant moins dans le cadre du capitalisme ? » La réponse étant évidemment négative, seul un « programme révolutionnaire de gauche » pourrait nous permettre de changer de cap. […] Même idée chez René Dumont, commentant lui aussi le rapport Meadows dans son fameux livre L’Utopie ou la Mort (Seuil, 1973) : « Je comprends mal que le Club de Rome, émanant de dirigeants de l’économie capitaliste mais aussi d’économistes et de savants, s’abstienne d’indiquer plus nettement les conséquences sociales et politiques qui peuvent déjà se déduire de leurs prévisions. […] Ils avouent publiquement qu’ils nous mènent à une toute proche catastrophe : il nous faut donc chercher à sortir vite du système. […] Nous dénoncerons […] les responsabilités croissantes des pays riches, des économies dominantes, surtout celles des riches et des puissants des pays riches, ces assassins qui enlèvent les protéines de la bouche des enfants pauvres. » On se demande comment les propos qu’Illich tenait encore en 1973 dans La Convivialité (toujours au Seuil) sur les autoroutes, les communications ou l’école ont pu recevoir le moindre écho, n’était la folie soixante-huitarde qui sévissait encore à l’époque : « Certains outils, jugeait-il, sont toujours destructeurs quelles que soient les mains qui les détiennent. […] Il en va ainsi des réseaux d’autoroute à voies multiples, des systèmes de communication à grande distance […] ou encore de l’école. » Ben voyons : supprimons les autoroutes, le téléphone et l’école, et tout ira mieux ! Quant à Dominique Bourg, sa haine des sociétés et de l’époque modernes tourne tout simplement à l’obsession sans que la moindre argumentation vienne prouver si peu que ce soit que c’était mieux avant et que ce ne serait pas bien pire après si on suivait par malheur ses recommandations effondristes et décroissantes.


    

    

      4. Cf. son excellent petit livre Le Développement durable, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2004, p. 66.


    

    

      5. « Les environnementalistes prétendent depuis longtemps que nous sommes en train d’arriver à court de ressources et qu’il s’agit d’un fait scientifiquement établi. Mais ils n’ont jamais eu de preuves ! Le “jour du dépassement” repose sur la notion d’empreinte écologique qui consiste en six mesures d’usure des ressources suivantes : carbone, terres agricoles, terres urbanisées, pâturages, pêche et forêt. Or selon leur propre méthodologie, cinq ressources sur six sont à l’équilibre, voire excédentaires. […] La dernière mesure est celle du dioxyde de carbone, sauf qu’il ne s’agit en aucun cas d’une ressource mais d’une pollution. […] L’empreinte écologique se réduit ainsi à la seule empreinte carbone ! Ils prétendent pouvoir calculer cette empreinte carbone à partir du nombre d’arbres qu’on devrait faire pousser pour compenser notre production de CO2. Ils combinent ensuite toutes les données en une seule qu’ils appellent “empreinte écologique” et qui est censée montrer que nous épuisons les ressources ! L’empreinte écologique, c’est pire que les fausses sciences comme l’astrologie en ceci que les créateurs de cette mesure trompent volontairement les individus. C’est ensuite repris partout comme une information, sans aucune vérification ! »


    

    

      6. Par exemple, comme le suggère Shellenberger, on peut s’attaquer aux problèmes de pollutions ou au défi climatique « en utilisant moins de terres agricoles, en étant plus efficaces dans notre usage des engrais ou bien, dans le cas des émissions de CO2, en nucléarisant notre production électrique, mais les écologistes préfèrent nous culpabiliser sur la surconsommation, s’attaquer à la modernité, au développement et à la prospérité. Ils veulent effrayer les gens en leur faisant croire que le seul moyen de régler le problème du réchauffement climatique et de devenir pauvre, végétarien, ne pas prendre l’avion, ne pas utiliser l’électricité. Afin de répandre la peur, ils doivent exagérer les problèmes en les combinant et en suggérant qu’ils sont la conséquence du fait que l’humanité est trop prospère et développée ».


    

    

      7. Yves Cochet, Devant l’effondrement, op. cit., p. 197.
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        CHAPITRE I
      


    
        Les écomodernistes
      


    
        Le découplage et l’hypertechnologie sauveront la planète
      


    

      Les réformistes partisans de la croissance verte et du développement durable veulent, comme on l’a vu au précédent chapitre, corriger les effets pervers du capitalisme et du productivisme sans renoncer pour autant à l’économie de marché. Sur le plan politique, ce sont finalement des centristes qui oscillent entre un libéralisme de centre droit et un libéralisme de centre gauche, des « idéologies soft » qui se réclament du bon sens et ne proposent rien de très saillant. Elles peuvent trouver grâce aussi bien aux yeux du Medef et des Républicains qu’à l’aile droite du Parti socialiste, voire dans la frange proeuropéenne et sociale-démocrate d’EELV. Les radicaux ont dès lors beau jeu de leur opposer, comme ils le font depuis toujours face aux realo, qu’il faut changer de cap, que leur vision de l’environnement n’est tout simplement pas au niveau des problèmes posés par l’état de la planète. Coincés entre l’idée révolutionnaire et le projet d’intégrer l’écologie dans l’économie, les réformistes sont à l’image de ces partis socialistes qui ont fini par se réduire comme peau de chagrin à force d’hésiter entre la gauche radicale et la droite républicaine. C’est ainsi que les politiques écologiques qui se réclament du développement prétendument durable et de la croissance supposée verte pénalisent (un peu) l’économie, mettent les franges les plus modestes de la population dans la rue, sans pour autant résoudre sérieusement les problèmes environnementaux. Elles visent à réduire l’impact des activités humaines sur la nature, mais réduire, ce n’est pas supprimer, c’est donc insuffisant, ce qui, là encore, ouvre un boulevard aux critiques issues des radicaux favorables à la décroissance.


      Comme on va le voir, le projet écomoderniste est d’une tout autre trempe. On pourrait même dire qu’il a, du moins sur le plan intellectuel, quelque chose de révolutionnaire. Bien qu’il s’inscrive, comme le réformisme, dans la logique de l’économie de marché et qu’il défende l’idée qu’une croissance infinie est possible dans un monde fini, les mesures qu’il propose sont malgré tout radicales. À la différence des réformistes ordinaires, les écomodernistes veulent être au niveau des problèmes posés, en quoi ils sont les seuls opposants véritables aux fondamentalistes verts. Je vais dans ce chapitre citer souvent et assez longuement « Un manifeste écomoderniste », un texte qu’on peut trouver sur le Net en accès libre, rédigé dans plusieurs langues, et dont l’un des principaux auteurs n’est autre que Michael Shellenberger. Je sais que les citations ont une fâcheuse tendance à rendre la lecture d’un livre moins fluide. Si je me résous à braver cet inconvénient, c’est pour une raison qui me semble plus importante pour mon lecteur que le souci de son seul agrément : le discours écologiste aujourd’hui est de façon ultramajoritaire catastrophiste, alarmiste et décroissant. Il repose presque intégralement sur la peur, la culpabilité morale, l’idéologie punitive et les passions tristes. Le projet écomoderniste possède une tonalité intellectuelle et morale différente, mais comme il est encore archiminoritaire, inconnu de la plupart des leaders écologistes eux-mêmes, a fortiori du grand public, j’ai voulu ici corriger ce déséquilibre. Il m’a semblé indispensable de faire mieux connaître ce courant de pensée et d’action qui devrait à mon sens occuper une place essentielle dans le débat public. Or pour y parvenir, il est bon d’en prendre connaissance « dans le texte ».


      

        Le type idéal de l’écomodernisme en dix points fondamentaux


        S’agissant du constat, les « écomodernistes », comme tous les représentants des autres courants de l’écologie, sont, sinon pessimistes, du moins lucides et inquiets. Michael Shellenberger, qui a consacré sa vie à lutter contre le réchauffement climatique, est de ceux qu’on ne pourra certainement pas accuser d’être du côté des climatosceptiques. Simplement, son manifeste constate avec une objectivité que les effondristes décroissants comme Dominique Bourg ont perdue de vue depuis des lustres, que la « modernité » et le productivisme libéral ont engendré des progrès humains considérables1, à nuls autres pareils dans l’histoire, même s’ils l’ont hélas trop souvent fait au détriment de l’environnement2. Ce que pointe « Un manifeste écomoderniste », et c’est de là qu’il part pour construire son projet, c’est que malgré certains désastres environnementaux incontestables, des tendances au « découplage » entre les activités humaines et la nature vierge se manifestent déjà dans la réalité. Or ce sont justement ces tendances qu’il va falloir accélérer et amplifier par des politiques volontaristes3. De quoi s’agit-il au juste et que faut-il entendre exactement ici par cette notion de « découplage » dans laquelle les écomodernistes voient la principale solution des problèmes environnementaux ?


        

          1. DÉCOUPLER LE BIEN-ÊTRE HUMAIN, LA CROISSANCE ET LE PROGRÈS D’AVEC LA DESTRUCTION DE L’ENVIRONNEMENT. FAVORISER ET AMPLIFIER UN DOUBLE DÉCOUPLAGE, DÉMOGRAPHIQUE ET TECHNIQUE


          C’est en effet le leitmotiv, l’idée directrice du projet écomoderniste. Il s’agit de favoriser, d’accélérer et d’amplifier un découplage entre, d’un côté, la quête du progrès, la croissance, la consommation et le bien-être auquel à peu près personne ne souhaite renoncer et, de l’autre, la destruction de l’environnement par l’impact croissant et négatif que les humains lui font subir. On notera d’entrée de jeu que l’écomodernisme est bien un courant écologiste à part entière : il ne s’agit en aucun cas de jeter un regard « sceptique » sur la réalité des dommages causés par les activités humaines, que ce soit sur le climat, la biodiversité, l’érosion de la biomasse ou la pollution des eaux et des sols. S’il propose une solution radicale par le découplage (mais aussi, comme on va le voir, par l’économie circulaire et l’investissement dans les technologies high-tech), c’est précisément parce qu’il part du constat que l’impact humain sur la nature devient difficilement soutenable. Ce découplage doit donc être programmé de façon volontariste, mais surtout, il doit prendre une double forme, démographique et technologique.


          Il faut d’abord découpler sur le plan démographique en intensifiant l’urbanisation afin de redonner plus de place à la nature sauvage, seul moyen de recréer de la biodiversité, d’absorber le CO2, mais aussi de conserver et protéger la beauté naturelle. Pour y parvenir, il faut aussi organiser le découplage sur le plan technologique, en intensifiant la production agricole afin qu’elle occupe moins de terre, en intensifiant aussi la production d’énergie grâce au nucléaire et au solaire afin là encore d’éviter les pollutions liées aux sources d’énergie les plus sales (en particulier les centrales à charbon, que l’Allemagne est obligée de multiplier pour compenser l’inefficacité relative des énergies renouvelables ainsi que son renoncement au nucléaire). Nous allons bien entendu revenir sur ces deux aspects et les développer en donnant des exemples, mais voici déjà un passage du manifeste qui résume bien l’idée d’ensemble :


          
              « Intensifier beaucoup d’activités humaines, en particulier l’agriculture, l’extraction énergétique, la sylviculture et les peuplements de sorte qu’elles occupent moins de sols et interfèrent moins avec le monde naturel, est la clé pour découpler le développement humain des impacts environnementaux. Ces processus technologiques et socio-économiques sont au cœur de la modernisation économique et de la protection de l’environnement. Ensemble, ils permettront d’atténuer le changement climatique, d’épargner la nature et de réduire la pauvreté mondiale. »
            


          Comme je le suggérais à l’instant, cette « intensification », et par conséquent aussi cette concentration des activités humaines qui permet le découplage, doit impérativement associer démographie et technologie, les deux sphères étant inséparables l’une de l’autre en ce sens que l’intensification démographique, c’est-à-dire l’urbanisation ou le regroupement des populations sur des territoires restreints qui libèrent de plus en plus d’espace de nature sauvage ou protégée, serait impossible sans l’intensification technologique, comme le souligne cet autre passage du manifeste :


          « Sur le plan démographique, les villes n’occupent que 1 à 3 pour cent de la surface de la Terre et pourtant, elles abritent près de quatre milliards de personnes. C’est en ce sens qu’elles symbolisent le découplage entre l’humanité et la nature, en étant beaucoup plus performantes que les économies rurales pour répondre efficacement aux besoins matériels tout en réduisant l’impact sur l’environnement. »


          En lisant ces lignes, j’imagine que Nicolas Hulot et avec lui tous les partisans de la décroissance comme les défenseurs de l’agriculture extensive traditionnelle doivent s’étrangler d’indignation, mais pour original et médiatiquement moins présent qu’il soit, le raisonnement est pourtant aussi limpide qu’argumenté.


          L’énergie solaire, la fission et la fusion nucléaires apparaissent ainsi comme les solutions énergétiques du futur puisqu’il s’agira de décarboner nos industries, donc de produire plus d’énergie avec moins de place, sans recourir aux énergies fossiles qui accentuent le changement climatique. À cet égard, il faut bien prendre conscience du fait que les techniques anciennes sont calamiteuses, ce qui rendrait les retours en arrière et la mise en pratique de l’idéologie low-tech tout simplement catastrophique4, et ce d’autant plus que les peuples ne renonceront pas au développement, ni dans les pays riches, ni a fortiori dans les pays pauvres. Dans ces conditions, parier sur la décroissance est dans tous les cas de figure insuffisant – d’où le catastrophisme des effondristes comme Cochet qui savent bien que « ça ne se fera pas comme ça ».


          Dans ces conditions, et si on ne veut pas retourner au Moyen Âge, seules les technologies modernes pourront permettre de résoudre le problème climatique :


          
              « Une atténuation significative du changement climatique est donc fondamentalement un défi technologique. Par cela, nous voulons dire que limiter, même de manière drastique, la consommation globale par individu, serait insuffisant pour atténuer le changement climatique de façon significative. En dehors de changements technologiques en profondeur, il n’existe pas de chemin crédible qui conduise à une atténuation significative du changement climatique. Nous ne connaissons aucun scénario quantifié d’atténuation du changement climatique dans lequel les changements technologiques ne sont pas responsables pour la plus grande partie des réductions d’émission de carbone. »
            


          Dans cette perspective, les énergies dites « renouvelables », en particulier les éoliennes, sont une impasse totale, seul le solaire ayant un avenir plausible : « C’est en remplaçant les combustibles de faible qualité (c’est-à-dire à forte consommation de carbone et à densité énergétique moindre) par d’autres de haute qualité (c’est-à-dire à faible consommation de carbone et à densité énergétique élevée) que pratiquement toutes les sociétés ont décarboné… Malheureusement, la plupart des énergies renouvelables sont incapables de parvenir à cela… » Elles occupent en effet beaucoup d’espace, ont des impacts environnementaux élevés, des rendements faibles et ça ne s’arrangera pas, les cellules solaires à haut rendement à partir de matériaux géologiques abondants étant la seule exception parmi ces énergies dites « vertes ».


          Pour le reste, il faut augmenter les investissements dans les centres de recherche portant sur la fission et la fusion nucléaires, seules technologies zéro carbone dotées d’une capacité démontrée à satisfaire la majeure partie, sinon la totalité des demandes d’énergie d’une économie moderne dont on ne peut plus se passer sans livrer à la misère, voire à la mort, des centaines de millions de gens : « À long terme, l’énergie solaire du futur, la fission nucléaire avancée et la fusion nucléaire sont les seules voies plausibles pour atteindre les objectifs conjoints d’une stabilisation du climat et d’un découplage radical des activités humaines avec la nature. » En résumé, ce sont ces tendances aux divers visages de l’intensification et du découplage, tendances5 encore plus ou moins en germe car occultées largement dans les opinions publiques comme chez les leaders politiques par la place hélas prise par l’écologie punitive et les idéologies de la décroissance, qu’il faut encourager par des politiques volontaristes, concertées et intelligentes.


        


        

          2. DÉCOUPLAGE RELATIF ET DÉCOUPLAGE ABSOLU : POUR UN « RÉFORMISME RADICAL », SINON RÉVOLUTIONNAIRE


          Il faut bien comprendre qu’il existe deux types de découplage, un découplage relatif et un découplage absolu. Le premier signifie que les impacts des activités humaines sur l’environnement augmentent moins vite que la croissance économique. C’est mieux que rien, mais c’est quand même insuffisant à terme pour garantir la durabilité du développement. Le découplage absolu a lieu quand les impacts des activités humaines sur l’environnement ont atteint leur point culminant et commencent donc à décliner bien que la croissance globale continue de prospérer6 : là, on a enfin une politique écologique digne de ce nom, et c’est aussi en ce point qu’on mesure la différence avec le réformisme de la croissance verte et du développement durable, qui en reste dans le meilleur des cas au découplage relatif. Il se contente de moins polluer sans comprendre que l’objectif ultime est de ne plus polluer du tout. On notera au passage que, sur ce point au moins, les écomodernistes rejoignent en grande partie les conclusions de la dernière mouture du rapport Meadows (celle de 2014) que nous avons évoquées dans un précédent chapitre. On notera aussi que, même si leur projet s’inscrit bien en un sens dans le cadre du réformisme et du développement durable en ce sens qu’il ne cherche pas à anéantir les sociétés libérales, ni l’économie de marché qui en est l’infrastructure, il n’en est pas moins infiniment plus radical que celui des partisans « ordinaires » de la croissance verte.


        


        

          3. À L’ENCONTRE D’UNE IDÉE REÇUE, VÉHICULÉE À TORT PAR LES ÉMISSIONS GRAND PUBLIC DU TYPE « USHUAÏA » QUI ONT FAIT LA FORTUNE DE NICOLAS HULOT, PRENDRE LES SOCIÉTÉS TRADITIONNELLES POUR MODÈLE SERAIT À LA FOIS SUICIDAIRE POUR DES CENTAINES DE MILLIONS DE PERSONNES, MAIS QUI PLUS EST DÉVASTATEUR POUR L’ENVIRONNEMENT


          En effet, les technologies primitives sont l’exemple même d’une densité terriblement faible associée à un maximum de dévastation de la faune et de la flore, leur viabilité n’étant liée qu’au faible nombre d’individus vivant dans des sociétés tribales. Voilà pourquoi, et je cite ici encore « Un manifeste écomoderniste » tant il est à la fois juste, précis et argumenté :


          
              « Les processus de découplage décrits plus haut bousculent l’idée que les sociétés primitives vivaient avec une moindre empreinte sur la terre que les sociétés modernes. Dans la mesure où les sociétés du passé ont pu avoir moins d’impact sur l’environnement, cela n’est dû en réalité qu’au fait qu’elles avaient des populations beaucoup plus réduites. En fait, les premières populations humaines, avec des technologies beaucoup moins avancées, exerçaient une empreinte par individu beaucoup plus grande sur la Terre que ne le font nos sociétés actuelles. Voyez comment une population d’un ou deux millions de Nord-Américains a chassé la plupart des grands mammifères du continent jusqu’à leur extinction à la fin du Pléistocène tout en brûlant les forêts et en déboisant le continent entier. Les transformations extensives de l’environnement dues aux humains continueront tout au long de l’Holocène. Les trois quarts de toute la déforestation ont globalement eu lieu avant la révolution industrielle ! »
            


          Et voilà encore une idée fausse anéantie, pourtant reçue comme une évidence depuis Jacques Ellul par la plupart des idéologues favorables à la décroissance.


        


        

          4. UN « BON ANTHROPOCÈNE » EST DONC POSSIBLE À CONDITION TOUTEFOIS QU’ON FASSE APPEL AUX TECHNOLOGIES LES PLUS MODERNES AU SERVICE DE L’ÉNERGIE ET DE L’AGRICULTURE


          Comme nous l’avons déjà suggéré, à long terme, mais il faut s’y préparer dès maintenant, seules trois sources d’énergie, évidemment high-tech, doivent bénéficier d’investissements lourds : l’énergie solaire du futur, la fission nucléaire avancée et la fusion nucléaire. Ce sont les seules voies possibles à la fois d’une stabilisation du climat et d’un découplage radical des activités humaines d’avec la nature. Les exemples de la pisciculture et de l’agriculture nous incitent à aller dans le même sens, celui de l’intensification et des technologies high-tech qui seules permettront ce découplage. Produire plus de nourriture ou d’énergie avec moins de place et sans recourir aux énergies fossiles est la solution d’avenir, celle qui permettra de faire en sorte que l’ère de l’humain (l’Anthropocène) ne soit pas celle de la destruction de la nature. Comme le déclarent les auteurs du manifeste :


          
              
              « En tant qu’universitaires, scientifiques, militants et citoyens, nous écrivons ce Manifeste animés par la conviction que le savoir et la technologie appliqués avec sagesse pourraient permettre un bon, voire un remarquable Anthropocène. Un bon Anthropocène exige que les humains utilisent leurs capacités techniques, économiques et sociales sans cesse grandissantes pour améliorer la condition humaine, stabiliser le climat et protéger la nature. »
            


          A contrario, l’étalement urbain, l’agriculture extensive traditionnelle à rendement faible et les énergies renouvelables (en dehors du solaire) requièrent en général plus de ressources et laissent moins de place à la nature :


          
              « L’ampleur de l’utilisation des terres et d’autres impacts environnementaux nécessaires pour alimenter le monde en biocarburants et autres énergies renouvelables est telle que nous doutons qu’ils offrent une voie saine vers un futur à zéro carbone et faible empreinte écologique. »
            


          Les cellules solaires à haut rendement fabriquées à partir de matériaux géologiques abondants sont donc bien l’exception parmi les énergies renouvelables, une exception qui mériterait du reste qu’on s’y intéresse davantage qu’aux désastreuses éoliennes dont on se demande comment elles ont pu acquérir un tel succès, sinon parce que les intérêts des lobbies qui les défendent sont d’une puissance insoupçonnée.


        


        

          5. L’ANTI-MALTHUS : UNE CROISSANCE INFINIE EST BIEN ÉVIDEMMENT TOUT À FAIT POSSIBLE DANS UN MONDE FINI. IL N’Y A AUCUNE LIMITE IDENTIFIABLE NI À LA CROISSANCE, NI À LA DÉMOGRAPHIE, NI À L’ÉNERGIE, NI À L’ALIMENTATION


          Contre les prévisions apocalyptiques de Paul Ehrlich, et à la différence des premières moutures du rapport Meadows, « Un manifeste écomoderniste » maintient qu’en s’y prenant bien, grâce au découplage, à l’investissement dans les technologies modernes et à l’économie circulaire, il n’y a aucune raison de croire qu’il existerait des limites à la croissance au motif que notre monde est fini. Comme c’est un point absolument essentiel dans le débat entre écomodernistes et décroissants, je préfère ici citer le texte exact du manifeste :


          
              « En dépit des affirmations fréquentes ayant vu le jour dans les années 1970 et selon lesquelles il y aurait fondamentalement des “limites à la croissance”, il y a encore remarquablement peu de preuves que la population humaine et son expansion économique dépasseront la capacité à produire de la nourriture ou à se procurer les ressources matérielles indispensables dans un avenir prévisible. Si tant est qu’il y ait des limites physiques à la consommation humaine, celles-ci sont purement théoriques et n’ont dans la pratique aucune pertinence. […] La civilisation humaine peut prospérer pendant des siècles et des millénaires grâce à l’énergie fournie à partir d’un cycle fermé de combustibles à base d’uranium et de thorium ou encore avec la fusion de l’hydrogène-deutérium. Avec une bonne gestion, les humains ne courent aucun risque de manquer de terres cultivables pour produire leur nourriture
              7
              . »
            


          Comme toujours chez les écomodernistes, ces propos, dont les fondamentalistes ne manqueront pas de s’indigner, sont contrebalancés par des constats lucides sur l’état de la planète, en quoi l’écomodernisme se situe aux antipodes du climatoscepticisme : « Il reste cependant de sérieuses menaces environnementales à long terme telles que le changement climatique anthropique, la diminution de la couche d’ozone et l’acidification des océans. Quoi que ces menaces soient difficiles à mesurer, la preuve est faite aujourd’hui qu’elles peuvent constituer un haut risque d’incidents catastrophiques susceptibles d’avoir des coûts économiques et humains considérables. » Et la suite du manifeste insiste sur les difficultés que rencontrent encore une majorité d’êtres humains sur la planète en matière de santé et de pollutions diverses, notamment hydriques – en quoi les solutions radicales proposées par les écomodernistes apparaissent bel et bien comme une urgence pour des politiques environnementales qui devraient être infiniment plus volontaristes qu’elles ne le sont encore dans le cadre du réformisme et du centrisme mollasson dont nous avons déjà souligné les limites.


        


        

          6. UN RÔLE POLITIQUE MAJEUR POUR LES SOCIÉTÉS CIVILES, BIEN SÛR, MAIS PLUS ENCORE POUR LES ÉTATS QUI SE DEVRAIENT, EN TANT QUE LIEUX DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL, D’ÊTRE BEAUCOUP PLUS VOLONTARISTES


          Le découplage suppose en effet des politiques enfin actives. Non seulement il faut accélérer consciemment et volontairement le découplage, mais il faut aussi mettre en place une politique de conservation des patrimoines naturels :


          
              « Accélérer les progrès technologiques demandera la participation active du secteur privé, des entrepreneurs, de la société civile et de l’État. Tout en rejetant les fausses planifications des années 1950, nous continuons à souhaiter un rôle fort des pouvoirs publics pour faire face aux problèmes environnementaux et accélérer l’innovation technologique. […] Accélérer seulement le découplage ne suffira pas à garantir plus de nature sauvage. Encore faut-il une politique de conservation et un mouvement en faveur des régions sauvages qui doivent exiger plus de nature sauvage pour des motifs esthétiques et spirituels. Nous affirmons que les humains ont le besoin et la capacité de conduire un découplage accéléré, volontaire et conscient. »
            


          Où l’on voit qu’à l’encontre de ce que prétendent certaines critiques marxisantes et décroissantes de l’écomodernisme, ce dernier ne se confond en rien avec un néolibéralisme hostile à l’intervention de l’État.


        


        

          7. UNE COOPÉRATION INTERNATIONALE EST VITALE, EN QUOI LA MONDIALISATION EST BIEN DAVANTAGE NOTRE ALLIÉE QUE NOTRE ENNEMIE


          S’il faut choisir entre lutter pour l’environnement ou lutter pour le développement, il est clair que pour l’immense majorité des peuples du tiers-monde, le choix se fera en faveur du développement. Ce constat d’évidence doit nous amener, nous Occidentaux riches et technologiquement performants, à repenser notre rôle géopolitique. En effet, comme le dit à juste titre le manifeste, « le changement climatique et d’autres défis écologiques ne sont pas les préoccupations les plus importantes ni les plus immédiates pour une majorité de la population mondiale. Et ils ne doivent pas le devenir. Au Bangladesh, une nouvelle centrale va polluer l’air et augmenter les émissions de dioxyde de carbone, mais elle va également sauver des vies. Pour ceux qui vivent sans lumière, qui sont obligés de brûler de la bouse pour cuire leurs aliments, l’électricité et les combustibles modernes, quelle qu’en soit l’origine, constituent une voie vers une vie meilleure et ce malgré les défis environnementaux ».


          La possibilité de disposer d’énergies peu coûteuses à fort rendement, même si elles sont polluantes, permet aux humains pauvres partout dans le monde de cesser d’avoir recours aux forêts comme combustible, de recycler les eaux usées ou encore de dessaler l’eau de mer, ce qui est à proprement parler vital dans certaines régions du globe. Il est donc évident que ces défis ne pourront de toute façon jamais être résolus par des politiques de décroissance que les peuples riches du Nord prétendraient imposer à ceux du Sud. Ce serait tout à la fois obscène, inacceptable et à coup sûr inaccepté. Il est donc clair que seul un découplage rendu possible par des technologies high-tech ultraperformantes pourra permettre de résoudre les défis environnementaux, ce qui suppose que les Occidentaux apportent autant qu’il est possible leur savoir-faire moderne à ceux qui en ont le plus besoin. C’est dans ce contexte que la mondialisation libérale, qui fait entrer peu à peu les pays du Sud dans la logique industrielle, capitaliste et par conséquent technoscientifique occidentale, est en réalité une excellente chose (oui : « par conséquent », car comme l’ont montré aussi bien Marx que Schumpeter, il n’est pas d’innovation scientifique et technologique sans capitalisme8).


        


        

          8. PRIVILÉGIER L’ÉTHIQUE DE LA DISCUSSION PLUTÔT QUE LA « TYRANNIE BIENVEILLANTE » ET L’AUTORITARISME VERT


          Comme le déclarent les rédacteurs du « Manifeste écomoderniste » :


          
              « Notre espoir est que ce manifeste puisse contribuer à améliorer la qualité et la teneur du dialogue sur la manière de protéger l’environnement au XXIe siècle. Trop souvent, les discussions ont été dominées par les extrêmes en proie à un dogmatisme qui à son tour alimente l’intolérance. Nous accordons de la valeur aux principes libéraux de la démocratie, de la tolérance et du pluralisme pour eux-mêmes en même temps que nous affirmons qu’ils sont aussi la clé pour réaliser un remarquable Anthropocène. »
            


          On est ici aux antipodes de la « tyrannie bienveillante » prônée par Hans Jonas, mais aussi de ces conseils d’experts autoproclamés, dotés d’un très antidémocratique droit de veto, souhaités par Dominique Bourg, a fortiori de la police de la pensée réclamée par Corinne Lepage. Comme le demandent les écomodernistes, une éthique de la discussion est non seulement souhaitable en droit, par principe, mais elle est de toute façon nécessaire pour informer les opinions publiques, choisir en concertation avec elles les méthodes et le type d’action retenus, car rien ne peut jamais se faire de sérieux et de solide en démocratie contre les peuples. Quant aux régimes autoritaires ou totalitaires, l’histoire nous a montré qu’ils finissent toujours par s’effondrer, et ce pour une raison de fond : ils sont contraires à l’essence même de l’humain, qui réside dans la liberté et l’autonomie. Il faut donc un cadre démocratique à l’écologie, car rien ne se fera sans un soutien éclairé des opinions publiques9 – autant de thèmes qui opposent diamétralement l’écomodernisme aux tenants de la décroissance.


        


        

          9. UNE ÉCOLOGIE HUMANISTE CONTRE LES « DROITS DE LA NATURE »


          La notion de « droits de la nature », chère aux deep ecologists, occulte tout simplement le fait pourtant évident que seuls les humains sont détenteurs de droits et de devoirs attendu que seuls ils sont capables de choisir ce qu’ils veulent protéger dans la nature et ce pour quoi ils le veulent (beauté, diversité, utilité, « indigénité », intelligence, spiritualité…) :


          
              « Les efforts explicites pour préserver les paysages pour leur valeur non utilitaire constituent véritablement des choix anthropiques […] L’écartement des zones de nature sauvage est lui aussi tout autant un choix humain que leur destruction au bulldozer. Les humains sauveront les zones sauvages et les paysages en convainquant leurs concitoyens que ces endroits et les créatures qui les habitent méritent d’être protégés. »
            


          Voilà aussi pourquoi l’éthique de la discussion est préférable aux politiques autoritaires. Comme le disait déjà Kant dans ses Réflexions sur l’éducation, si une pédagogie par le dressage peut convenir aux animaux, elle n’est ni légitime ni fonctionnelle quand on a affaire à des êtres humains.


        


        

          10. UN GRAND DESSEIN POLITIQUE, ÉCONOMIQUE, MAIS AUSSI ESTHÉTIQUE ET SPIRITUEL


          Une écologie non punitive, qui ne s’appuie pour mobiliser les citoyens ni sur la peur, les passions tristes et la moraline, mais fait appel à l’intelligence peut-elle être entendue ? C’est en tout cas tout le pari de l’écomodernisme, qui table sur le fait qu’un grand dessein pour les générations futures, c’est-à-dire pour ceux que nous aimons, à commencer par nos enfants, ne peut pas laisser indifférent. Le programme écomoderniste n’est donc pas au premier chef « utilitariste », intéressé sur le plan économique, financier et commercial, mais il vise plus loin, comme l’indique encore ce passage significatif du manifeste :


          
              « Prôner un découplage plus volontaire, plus conscient et plus rapide afin d’épargner la nature s’appuie sur des arguments davantage d’ordre esthétique et spirituel que matériel et utilitaire. Les générations futures pourraient survivre et même prospérer matériellement dans un monde où il y aurait beaucoup moins de biodiversité et de nature sauvage. Mais ce n’est pas le monde que nous voulons, pas plus que celui qu’il nous faudra accepter pourvu que les humains adoptent le processus de découplage. »
            


          À l’opposé des passions tristes qui animent les projets de décroissance, c’est donc sur un souci intelligent de l’avenir et sur un intérêt spirituel pour la beauté du monde naturel que compte l’écomodernisme.


          Bien entendu, le projet écomoderniste a suscité de la part des effondristes comme des tenants de la décroissance des critiques virulentes. On l’a notamment accusé, comme on pouvait s’y attendre de la part des décroissants, d’être une entreprise de greenwashing au service du « grand capital ». Toutefois, avant de le critiquer, il est bon de comprendre ce projet dans toute son ampleur, de tenir compte de ses ramifications, qui sont nombreuses, profondes et diverses. L’économie circulaire en fait bien évidemment partie, et c’est pourquoi je propose à mon lecteur de me suivre maintenant dans l’exposé des principes de cette nouvelle vision de l’économie.


        


      


    


  



  

    


    

      1. « La modernisation a affranchi toujours plus de personnes d’existences faites de pauvreté et de durs travaux agricoles, de femmes du statut de cheptel, d’enfants et de minorités ethniques de l’oppression et de sociétés d’une gouvernance capricieuse et arbitraire. Une plus grande productivité des ressources associée à des systèmes sociotechnologiques modernes a permis aux sociétés humaines de satisfaire leurs besoins avec moins de ressources et d’impacts sur l’environnement. » C’est ainsi à un éloge du productivisme moderne que se livre « Un manifeste écomoderniste », qui va jusqu’à affirmer, à l’encontre exact de ce que prétendent les tenants de la décroissance, que les « économies les plus productives sont des économies plus riches, capables de mieux répondre aux besoins humains tout en consacrant davantage de leurs excédents économiques à des éléments de confort comme une santé améliorée, des libertés et des opportunités humaines plus importantes, les arts, la culture et la préservation de la nature ».


    

    

      2. Il est amusant de comparer ce que dit « Un manifeste écomoderniste » de notre modernité avec la description apocalyptique qu’en donne Dominique Bourg dans le passage que nous avons déjà cité de sa préface au livre effondriste de Pablo Servigne : « L’humanité a prospéré au cours des deux siècles passés. L’espérance de vie moyenne est passée de 30 à 70 ans. […] L’humanité a connu des progrès extraordinaires dans la médecine, réduit la fréquence et les effets des maladies contagieuses et elle est devenue plus à même de résister aux conditions climatiques extrêmes comme à d’autres catastrophes naturelles. La violence sous toutes ses formes a connu un déclin significatif et elle a probablement atteint son plus bas niveau par individu de toute l’histoire humaine en dépit des horreurs du XXe siècle et du terrorisme actuel. Globalement, les êtres humains sont passés de régimes autocratiques aux démocraties libérales, caractérisées par l’État de droit et l’augmentation des libertés. […] Le monde moderne affranchit la femme des rôles traditionnellement associés à son sexe. […] En même temps, la prospérité humaine a fait payer un lourd tribut à l’environnement et à la faune. Les humains utilisent environ la moitié des terres non glaciales et la planète. […] La population de certains mammifères, amphibiens et oiseaux a diminué de plus de 50 % ces quarante dernières années. »


    

    

      3. « Même si, dans l’ensemble, les impacts humains sur l’environnement continuent de croître, un certain nombre de tendances à long terme conduisent à un découplage important entre bien-être humain et impacts environnementaux. »


    

    

      4. « Le découplage du bien-être humain avec la destruction de la nature exige l’augmentation volontaire du recours aux processus de découplages émergents. […] Réduire la déforestation et la pollution de l’air intérieur implique de substituer une énergie moderne au bois et au charbon. […] L’urbanisation, l’intensification de l’agriculture, l’énergie nucléaire, l’aquaculture, le dessalement sont tous des processus qui ont une capacité démontrée à réduire les demandes humaines sur l’environnement en accordant plus de place aux espèces non humaines. L’étalement urbain, l’agriculture à faible rendement, et beaucoup de formes de production d’énergies renouvelables, au contraire, requièrent généralement plus de surface, plus de ressources et laissent moins de place à la nature. […] Le plein accès aux énergies modernes est un prérequis essentiel au développement humain et au découplage entre développement et nature. »


    

    

      5. « Prises ensemble, ces tendances signifient que l’impact total de l’humanité sur l’environnement, qui inclut le changement dans l’utilisation des sols, la surexploitation et la pollution, pourrait atteindre un pic puis décliner au cours de ce siècle. En comprenant ces processus émergents et en assurant leur promotion, nous avons la possibilité de rendre la Terre à nouveau verte, à nouveau sauvage, tout en permettant d’atteindre des niveaux de vie modernes et d’en finir avec la pauvreté matérielle. »


    

    

      6. « Le découplage a lieu en valeur relative comme absolue. Un découplage relatif veut dire que les impacts humains sur l’environnement augmentent à un rythme plus lent que la croissance économique globale. Donc, pour chaque unité de production économique, il en résulte moins d’impact environnemental (par exemple, de déforestation, de dommages sur la faune, de pollution). […] Le découplage absolu intervient quand les impacts environnementaux dans leur totalité ont atteint un sommet et commencent à décliner bien que l’économie continue de croître. »


    

    

      7. Voir aussi, dans la suite du manifeste, comment les écomodernistes, en s’appuyant comme toujours sur des arguments scientifiques, annoncent que certains pics de consommation ayant déjà été atteints, il est tout à fait possible de maintenir l’idée qu’une croissance infinie est possible dans un monde fini pourvu qu’elle soit organisée de manière intelligente : « En effet, contrairement à la crainte souvent exprimée d’une croissance infinie entrant en collision avec la planète finie, la demande pour beaucoup de biens matériels pourrait saturer en même temps que les sociétés s’enrichissent. Par exemple, la consommation de viande a atteint son maximum dans les pays riches et elle évolue du bœuf vers d’autres sources de protéines qui utilisent moins de terre. » Nous reviendrons sur ce point crucial dans le chapitre consacré à la viande cellulaire.


    

    

      8. « Une collaboration internationale autour de l’innovation et des transferts technologiques est indispensable dans les domaines de l’agriculture et de l’énergie. »


    

    

      9. « La voie, à la fois pragmatique et éthique, qui conduit à une économie mondiale juste et durable nécessite une transition aussi rapide que possible vers des sources d’énergie qui soient peu chères, propres, denses et abondantes. Une telle voie nécessite un soutien durable de l’opinion publique au développement et au déploiement des technologies énergétiques propres à la fois au sein des nations et entre elles, à travers la collaboration internationale et la concurrence et dans un cadre large pour la modernisation et le développement mondiaux. »


    

  



  

    

    
      


    
        CHAPITRE II
      


    
        L’économie circulaire
      


    
        « C2C1 » : croissance infinie,
zéro pollution !
      


    

      Disons-le d’entrée de jeu : c’est la seule conception de l’économie qui puisse rendre le projet écomoderniste plausible et, plus généralement, la seule qui permettrait de réconcilier sérieusement l’économie de marché, la croissance, le productivisme et un souci enfin efficace de l’environnement. C’est en tout cas l’idée. Si l’écologie ne veut pas être associée à un déclin tous azimuts en termes de commodités, de confort, de temps, de pouvoir d’achat, mais aussi de liberté et de bien-être, elle va devoir cesser d’être punitive, antilibérale, décroissante et mortifère pour devenir « positive » en intégrant enfin sérieusement la notion de circularité. Bien évidemment, à la lecture de cette phrase, les fondamentalistes verts partisans de la décroissance hausseront les épaules, diagnostiquant d’entrée de jeu un discours libéral adossé à ces repoussoirs que sont devenus à leurs yeux la consommation et le développement. Pour ceux qui ne sont pas encore totalement figés dans une idéologie en béton, désormais aussi dogmatique et faussement scientifique que le communisme des années 1950, je puis garantir que la lecture de ce qui suit en vaut la peine. Car c’est justement une « alternative » argumentée et forte à la décroissance et à l’effondrisme que proposent William McDonough et Michael Braungart dans leur livre pionnier, Cradle to Cradle. Créer et recycler à l’infini2 (en abrégé : C2C) – un projet novateur dont les promesses, si elles sont tenues, devraient être assez enthousiasmantes pour quiconque s’intéresse à la protection de l’environnement.


      L’économie circulaire entend donc mettre en œuvre une « écologie positive » : la formule peut sembler n’être qu’un slogan comme on en trouve à foison dans les programmes politiques. Elle est en réalité d’une rare profondeur pourvu du moins que l’on comprenne en quel sens elle nous invite à repenser de fond en comble le projet philosophique, spirituel et scientifique d’une écologie enfin optimiste qui s’appuie sur les deux notions clés de l’économie circulaire.


      D’abord, sur l’idée que, sur un point au moins, nous devrions imiter la nature : en elle, en effet, il n’y a, pour reprendre l’heureuse formule de William McDonough, « ni poubelles, ni déchets ». Tout y est indéfiniment recyclable, de sorte qu’on peut, en la prenant pour modèle, non seulement réduire les coûts et faire des profits en évitant de gâcher des matériaux utiles, mais construire au passage un avenir écologique qui, en s’intégrant à l’économie, plaide pour la croissance et la consommation au lieu de vouloir les réduire comme peau de chagrin. Gunter Pauli, dans un livre au titre évocateur (Croissance sans limites. Objectif zéro pollution3), s’est attaché lui aussi à formuler les principes fondamentaux d’une écologie positive parce que circulaire : « Ce n’est que lorsque l’industrie imite la nature qu’elle atteint le même niveau de productivité. Le monde du déchet est un monde d’opportunités, un monde où le déchet d’un processus peut devenir la matière première d’un autre processus, une cascade de matières autrefois supposées sans valeur qui redeviennent l’origine de nouveaux processus et de nouvelles richesses. » Il ne s’agit en fait ni d’un slogan, ni seulement d’une théorie.


      Dans la pratique, en effet, des milliers d’entreprises ont déjà adopté cette vision nouvelle du rapport à la nature : des raffineries italiennes reconverties dans la production de biopolymères, des fermes qui font pousser des champignons sur de prétendus « déchets », des firmes qui fabriquent du papier à base de poudre de pierre et de résidus de plastique sans utiliser de fibre végétale, ni même la moindre goutte d’eau… L’ouvrage de Pauli, comme celui de McDonough et Braungart, fourmille d’exemples concrets qui montrent qu’on peut créer de la croissance et de l’emploi en « rendant service à la planète ». Et ce qui fait que « ça marche », c’est qu’au lieu de casser l’économie, la croissance et le pouvoir d’achat, non seulement les entreprises qui entrent dans le projet C2C s’y retrouvent financièrement, mais, grâce à cette façon inédite de concevoir la production industrielle, elles dégagent des profits parfois considérables.


      Où l’on voit poindre le second principe de cette écologie positive : il ne s’agit pas « d’être moins mauvais » (sous-entendu : pour y parvenir, on va vous punir, taxer, comprimer, réduire, empêcher, interdire, etc. dans l’espoir de polluer un peu moins), mais d’être bon, voire excellent. L’objectif à terme n’est pas de parvenir à une moindre pollution, mais carrément au « zéro pollution », et ce n’est pas en limitant la croissance et la consommation qu’on y arrivera, mais au contraire en inventant, grâce aux technologies nouvelles, des possibilités infinies de croître sans limites en dépolluant. Vous pensez que c’est de l’utopie ? Alors, allons y voir de plus près. Je propose de vous présenter, citations à l’appui, comme je l’ai fait pour l’écomodernisme afin de vous inciter à lire les ouvrages qui lui sont consacrés, les thèses de cette nouvelle économie circulaire et vous verrez que l’intégration de l’écologie dans l’économie de marché par la logique du recyclage est non seulement viable, mais constitue la seule voie d’avenir pour l’humanité.


      Être 100 % bon, viser l’objectif « zéro pollution », c’est d’abord et avant tout regarder comment la nature s’y prend en matière de recyclage. Le premier constat qui s’impose, et c’est peut-être bien le plus singulier, c’est qu’elle renvoie dos à dos ceux qui visent la croissance à tout prix, quels qu’en soient les impacts négatifs sur l’environnement, comme ceux qui veulent nous punir par la décroissance. Car la nature est tout sauf « économe », tout sauf pingre, elle ne vise ni la décroissance tous azimuts, ni pour autant la rentabilité bestiale du productivisme déchaîné qui a caractérisé les premières révolutions industrielles. En fait, elle est tout simplement généreuse, à l’image de ce cerisier que McDonough et Braungart aiment mettre en exergue, un arbre qui sait faire ce qui semblerait absurde aussi bien à un capitalisme arrogant qu’à un écologisme décroissant :


      
          « Prenez un cerisier : des milliers de fleurs donnent naissance à des fruits afin de nourrir les oiseaux, d’autres animaux, des humains et pour qu’un noyau tombe éventuellement par terre, prenne racine et grandisse. Qui pourrait regarder un sol jonché de fleurs et dire en se lamentant : “Quel gaspillage ! Comme c’est inefficace !” L’arbre parvient à fabriquer des fleurs en abondance sans épuiser son environnement […] Bien qu’il produise davantage de produits que nécessaire pour prospérer dans son écosystème, ce foisonnement a évolué au fil de millions d’années de succès et d’échecs – en termes commerciaux : de recherches et développements – pour atteindre des buts divers et riches. En fait, la fécondité de l’arbre nourrit absolument tout ce qui l’entoure. À quoi ressemblerait le monde construit par l’homme si un cerisier l’avait créé
          4
           ? »
        


      Eh bien c’est justement cette réponse que le livre de nos deux auteurs esquisse au fil d’une série d’arguments qui forment un projet systémique et cohérent. Comme l’écrit un autre partisan de l’économie circulaire, Jean Staune, en résumant le travail de Braungart et McDonough :


      
          « L’idée générale, c’est de passer de systèmes qui relâchent moins de déchets toxiques dans l’air, l’eau et le sol, qui créent moins de déchets ultimes irrécupérables dans le seul but de satisfaire des réglementations en vigueur, à des systèmes qui :
        


      
          – comme les arbres, produiront plus d’énergie qu’ils n’en consomment
        


      
          – purifieront eux-mêmes les eaux usées
        


      
          – permettent la production de produits qui ne deviendront pas, après leur vie, de vains déchets, mais qui pourront nourrir les plantes, les animaux et le sol en se décomposant ou
        


      
          – qui pourront retourner dans des cycles industriels pour fournir des matériaux bruts de haute qualité qui composeront de nouveaux produits.
        


      
          
          Un tel monde idéal nécessite non seulement une refonte radicale de nos processus de production et de la conception même de nos produits, mais aussi une meilleure compréhension des mécanismes fondamentaux de la nature
          5
          . »
        


      Pas de malentendu : la nature, ici, n’est pas sacralisée, elle n’est pas considérée comme un modèle moral, seulement comme un modèle d’intelligence, ce qui n’est pas la même chose. Si nous savons bien l’observer, elle recèle une infinité de processus sélectionnés pour leur adaptation au milieu au fil d’une longue histoire dont nous pouvons tirer des leçons. De même qu’il nous arrive, et parfois plus souvent et plus aisément que dans des musées, d’admirer la beauté des œuvres de la nature, l’intelligence des mécanismes du vivant et des écosystèmes est bluffante – en quoi cette écologie circulaire insistera sans cesse, à l’encontre de la moraline verte des fondamentalistes, sur le fait qu’en matière de transition écologique ce n’est pas l’éthique de la culpabilité et du châtiment qui doit nous guider, mais la compréhension de processus complexes dont les performances sont non seulement admirables, mais au sens propre du terme, imitables.


      Voici maintenant, en quelques traits caractéristiques, une présentation du « type idéal » de l’économie circulaire.


      
          
          1. Une critique radicale des principes des premières révolutions industrielles

          Pour commencer, je ferai remarquer que cette économie ne se facilite pas les choses. Loin de nier les réalités parfois désastreuses des impacts humains sur la nature, en particulier des méfaits des premières révolutions industrielles sur l’environnement, elle déplore l’érosion de la biodiversité, la disparition des espèces, le changement climatique ou la pollution de terres et des mers. On ne se donne pas ici un point de départ commode, un constat édulcoré ou sceptique, bien au contraire. L’économie circulaire développe même une critique plus radicale encore, parce que moins « convenue » que celle des décroissants, de la façon dont les premières révolutions industrielles ont engendré une société que les tenants de cette nouvelle économie comparent tout simplement au Titanic6.

          Le capitalisme moderne s’est adossé pendant trop longtemps à un usage irraisonné des énergies « brutales », à une exigence de production bêtement rentabiliste : il s’agissait à l’origine de produire le plus possible pour le moins cher possible afin de satisfaire le plus de clients possible et le plus vite possible, ce qui ne permit jamais de tenir compte du long terme. Le défaut suprême des premières révolutions industrielles fut de penser les processus de production en termes linéaires, jamais circulaires, toujours en allant du « berceau au tombeau », jamais du « berceau au berceau », comme si l’épuisement des ressources pouvait durer éternellement, comme si, sans un recyclage intelligent et pensé en amont de toute production, on pouvait détruire, gâcher et polluer à l’infini7.

          Pourtant, comme le notent avec finesse McDonough et Braungart, les industriels qui furent les acteurs de ces premières révolutions, celle de la vapeur et de l’électricité, n’ont évidemment pas voulu explicitement les désastres environnementaux qu’ils ont engendrés. Ils ne visaient pas le mal en tant que tel. Simplement, leur cahier des charges s’en moquait, il ne prenait pas en compte la question de la protection de la nature, et il ne le faisait pas parce qu’au XIXe siècle les esprits, encore dominés par le sentiment fallacieux, mais hélas partagé, que les ressources naturelles sont illimitées, étaient occupés ailleurs. Les premières révolutions industrielles répondirent donc à des impératifs qui, à l’époque, semblaient « progressistes », à des objectifs de confort et de bien-être dont les effets, vus d’aujourd’hui, nous apparaissent à juste titre comme insensés : on pensait que, pour se développer, il fallait mettre au point un système de production dévastateur pour la planète, ce qui, cela dit au passage, alimente et justifie encore en partie les critiques décroissantes du productivisme8. Le temps est venu de changer de paradigme et, pour y parvenir, c’est évidemment du côté des industriels et des commerçants que la prise de conscience doit avoir lieu9. Encore faut-il leur proposer autre chose qu’une décroissance dont personne ne veut, ni les industriels, ni les commerçants, ni les peuples, ni les politiques…

        


      
          
          2. Gardiens et commerçants. Ne pas dresser les premiers contre les seconds, et réciproquement

          Si l’on en croit la thèse défendue par une philosophe américaine dans un livre intitulé Systèmes de survie. Dialogue sur les fondements moraux du commerce et de la politique10, dans nos sociétés démocratiques, le monde des décideurs se divise finalement en deux groupes principaux : celui des « gardiens » d’un côté, et celui des commerçants de l’autre. Le monde des gardiens s’incarne dans des gouvernements qui sont censés agir avec sérieux (en principe du moins), fixer des règles d’intérêt général sans céder aux intérêts particuliers, à l’influence du monde de l’argent, des échanges de valeurs et de marchandises, donc aux lobbies commerciaux. C’est en tout cas ce que les gouvernants sont supposés faire. Ils agissent en général avec une grande lenteur qui contraste avec la rapidité du court-termisme qui domine la vie médiatique. De l’autre côté, pour ne pas dire à l’opposé, se trouve le monde industriel, celui des commerçants, des entreprises, donc des intérêts particuliers et de la société civile. Les capitalistes se trouvent évidemment de ce second côté, les écologistes du premier qu’ils essaient d’influencer quand ils ne sont pas au pouvoir.

          Or ces deux mondes sont sans cesse en conflit et de leurs conflits naissent de nombreux effets pervers tels que les délocalisations, souvent engendrées mécaniquement par des législations trop strictes qui vont produire sur le plan écologique l’effet inverse de ce qui était visé par les gardiens : si les gardiens fixent des normes trop rigoureuses en matière d’environnement, des règles qui obligent les commerçants à réduire leurs marges, ces derniers auront tendance à délocaliser leur production pour aller chercher ailleurs des conditions plus favorables sur le plan financier, dans des pays où la protection de l’environnement est beaucoup moins stricte, ce qui sur le plan écologique sera souvent désastreux puisqu’ils échapperont ce faisant aux réglementations qu’on voulait justement leur faire respecter.

          On pourra toujours se placer sur un plan moral pour critiquer les délocalisations, mais dans un monde de compétition mondialisée, il y a fort peu de chances pour que la morale suffise à freiner des mécanismes quasi automatiques de ce type, encore moins à les stopper. Le rôle de l’État est par conséquent de réconcilier écologistes et commerçants en associant tous les secteurs industriels au projet. Comment y arriver ? En montrant tout simplement qu’une économie circulaire peut être infiniment plus intelligente, et donc plus rentable, qu’un rentabilisme bestial, donc en pratiquant tout le contraire d’une politique de décroissance que les industriels et les peuples ne peuvent pas accepter11.

        


      
          
          3. Recyclage, sous-cyclage et surcyclage : pourquoi le non-durable n’est pas forcément un mal en soi, et la propriété des services parfois préférable à celle des biens

          La notion de « recyclage », on l’aura déjà compris, est évidemment au cœur du cœur du projet de l’économie circulaire. La plupart des critiques portent bien évidemment sur les imperfections du recyclage « ordinaire », peu sophistiqué. Elles consistent en général à souligner que le recyclage n’est jamais parfait, qu’il y a forcément toujours plus ou moins des pertes en ligne12. C’est précisément pour répondre à ce type d’objections superficielles que le projet C2C propose de distinguer entre trois formes de circularité : le recyclage ordinaire, le sous-cyclage et le surcyclage. Sur le plan technique, si l’on entre un peu dans le détail, c’est le point sans nul doute décisif : pour pouvoir recycler indéfiniment, il ne suffit pas de prendre des produits mal fichus et mal conçus pour en retirer quelques éléments qui vont servir à fabriquer d’autres produits de moindre qualité. Il faut repenser de fond en comble la fabrication des objets qu’on va devoir recycler. Or cette problématique n’est pas encore prise en compte sérieusement dans le monde industriel actuel, et ce même quand il prétend « faire du recyclage » : on récupère par exemple les éléments d’acier ou de plastique d’une voiture, on les mélange entre eux sans précaution et on fabrique avec eux des sous-produits de moindre qualité, ce qui finit bien évidemment par limiter assez rapidement le cycle des recyclages qui, de baisse de qualité en baisse de qualité, vont s’épuiser. À vrai dire, ce n’est pas du recyclage, mais c’est ce que les auteurs du projet C2C appellent du « sous-cyclage ».

          Ce qu’ils proposent, c’est d’aller vers du « surcyclage », autrement dit vers un recyclage si bien conçu en amont de la fabrication qu’il serait potentiellement indéfini. Reprenons l’exemple de l’automobile. Voici ce qu’en disent McDonough et Braungart :

          
            « Actuellement, lorsqu’un véhicule est mis au rebut, ses pièces en acier sont recyclées toutes ensemble, peu importe la qualité des divers aciers amalgamés. L’automobile est compressée, puis transformée, l’acier hautement ductile et pur de la carrosserie fondu avec les autres fragments d’acier et matériaux, compromettant ainsi sa qualité originelle et limitant considérablement son usage futur. »
          

          On objectera évidemment que si les constructeurs procèdent de la sorte, ce n’est pas parce qu’ils ont, comme on dit, « mauvais esprit et mauvais fond », mais parce que faire autrement prendrait plus de temps, coûterait plus cher et serait donc moins rentable.

          La réponse à cette objection qui semble a priori légitime peut être double. D’abord, il faudrait que l’automobiliste qui désire une voiture neuve achète non la propriété des ingrédients, mais seulement celle du service ou de l’usage, par exemple une voiture pour 100 000 kilomètres. Il faudrait ensuite que les ingrédients du véhicule soient conçus d’emblée pour être « sur-recyclés » et non pas « sous-recyclés », ce qui, dans cette perspective, permettrait aussi de ne plus stigmatiser l’obsolescence programmée, ni la consommation en tant que telle, comme le fait en permanence l’écologie punitive :

          
            « Concevoir des produits comme des produits de service implique de les fabriquer en vue de leur désassemblage. L’industrie n’a pas besoin de créer des objets plus durables que nécessaire, pas plus que la nature ne le fait. La durabilité de bon nombre de produits courants peut même être considérée comme une sorte de tyrannie intergénérationnelle. Nous avons beau vouloir que nos objets subsistent éternellement, les générations futures ne le désireront peut-être pas. […] L’avantage d’un tel système serait triple dès lors qu’il serait pleinement mis en œuvre : il n’engendrerait aucun déchet inutile et possiblement dangereux ; il permettrait aux fabricants d’épargner dans le temps des milliards de dollars de matériaux précieux ; des “nutriments techniques” circuleraient en permanence, l’extraction des substances brutes comme des produits pétrochimiques diminuant ainsi que la fabrication de matériaux potentiellement nocifs… »
          

          En d’autres termes, qui sont ceux de nos deux auteurs, il ne s’agit pas de se contenter d’une simple « éco-efficacité », autrement dit d’être un peu moins mauvais dans la destruction des ingrédients, mais d’être carrément excellent, c’est-à-dire d’aller vers ce qu’ils appellent, en reprenant la parabole du cerisier, l’« éco-bénéficience ».

          Voyons de quoi il s’agit.

        


      

        4. Éco-bénéficience contre éco-efficacité.
De l’écologie moralisatrice à l’écologie de l’intelligence


        Au lieu de stigmatiser les commerçants qui exercent leur métier dans un monde difficile et dont aucun d’entre nous ne peut d’ailleurs se passer, il vaut mieux leur proposer un autre modèle, un modèle qui serait non pas punitif, facteur de baisse de rentabilité pour eux et de baisse de consommation pour leurs clients, mais qui serait au contraire plus intelligent et plus rentable que celui, bêtement « productiviste », des premières révolutions industrielles. Car les commerçants et les chefs d’entreprise, contrairement à ce qu’affirme ou sous-entend l’idéologie anticapitaliste qui anime la plupart des courants de la décroissance, ne sont pas des salauds : s’ils nuisent à l’environnement, ce n’est pas ou pas seulement pour gagner plus d’argent, comme le prétendent les moralistes aux petits pieds, mais la plupart du temps pour des raisons de simple survie par rapport à la concurrence13. Comme l’écrivent à juste titre nos deux auteurs : étant donné que tout retour en arrière est de toute façon impossible, c’est maintenant d’une grande intelligence dans la conception de la production capitaliste que nous avons besoin14. À l’idéal d’efficacité, il est inutile, inopérant et pour tout dire absurde d’opposer bêtement une morale de l’inefficacité dont personne ne veut. Comme l’écrivent encore nos deux auteurs contre les écologistes de la décroissance :


        
            « Lorsque vous parlez de “sauver la planète”, vous faites de ce problème une question éthique. Je ne crois pas que vous le réglerez en le considérant sous cet angle. À un moment donné, tout le monde agit mal. Lorsque nous sommes stressés ou que nous nous sentons en danger ou simplement affamés, nous pouvons commettre des erreurs regrettables. William et moi voulons débattre de questions comme l’effet de serre d’un point de vue pratique, sous l’angle du “ne soyons pas stupides” plutôt que “comportons-nous de façon éthique” […] N’en faites pas un problème éthique, mais une question de qualité de vie. »
          


        Contre la fausse efficacité destructrice des industriels à l’ancienne, plaider, comme le font la plupart des écolos, pour une efficacité moralisatrice (l’« éco-efficacité ») n’a que très peu d’effet, en quoi il est crucial de bien distinguer les deux notions, celle d’« éco-bénéficience » et celle d’« éco-efficacité » :


        
            « Notre concept de l’éco-bénéficience cherche à travailler sur les bonnes choses, sur les produits, services et systèmes adéquats au lieu de rendre les mauvaises choses moins nuisibles. […] Si la nature adhérait au modèle humain de l’efficacité, il y aurait moins de fleurs de cerisiers, et donc moins de nutriments, moins d’arbres, moins d’oxygène et moins d’eau propre, moins d’oiseaux chanteurs, moins de diversité, de créativité et de joie. L’idée d’une nature efficace, dématérialisée, qui ne laisserait pas de détritus est grotesque. Essayez donc d’imaginer un environnement zéro déchet et zéro émission ! Ce qui est magnifique avec les systèmes bénéfiques, c’est que tout le monde en veut plus, pas moins
            15
             ! »
          


        Ne viser que l’éco-efficacité, comme le proposent les écologistes de la décroissance, est non seulement contraire à la logique luxuriante de la nature (du cerisier), mais cela conduit inévitablement à opposer brutalement entre eux gardiens et commerçants16. Et c’est cela, justement, qu’il est vital de surmonter, la formulation de leur projet écologique par Braungart et McDonough sonnant comme une réponse cinglante aux décroissants et aux collapsologues :


        
            « La destruction environnementale est un système complexe. […] Nous pouvons réagir comme nos ancêtres, de façon automatique avec terreur et culpabilité, et ce pour nous dédouaner nous-mêmes, ce que le mouvement éco-efficace encourage, avec ses exhortations à consommer moins, et à produire en minimisant, évitant, réduisant et sacrifiant. En tant que membres d’une espèce coupable d’accabler la planète nous devrions restreindre notre présence, nos systèmes, nos activités, notre population, bref, devenirs invisibles. Ceux qui considèrent la surpopulation comme la racine du mal estiment généralement que les gens ne devraient plus avoir d’enfants. Le but à atteindre est alors le zéro : zéro déchet, zéro émission, zéro empreinte écologique. Tant que les humains seront jugés “mauvais”, le zéro demeurera un pis-aller convenable. Mais être moins mauvais, c’est accepter les choses telles qu’elles sont, c’est penser que les hommes peuvent seulement élaborer des systèmes mal conçus, déshonorants et destructeurs. C’est un manque absolu d’imagination, l’échec ultime de l’approche “être moins mauvais”. De notre point de vue, c’est une vision déprimante du rôle de notre espèce dans ce monde. Alors pourquoi ne pas envisager un modèle totalement différent ? Et que voudrait dire alors être 100 % bon
            17
             ? »
          


        Ce serait prendre comme modèle le cerisier chaque fois que c’est possible, viser l’éco-bénéficience plutôt qu’une éco-efficacité en réalité très peu efficace, comme le reconnaissent en soupirant les décroissants qui savent bien en leur for intérieur que leurs mesures punitives sont inapplicables. Si le projet de l’économie circulaire peut marcher, s’il n’est pas une utopie, c’est qu’au lieu de coûter, de réduire et de punir, il rapporte de l’argent, du bien-être et embellit le monde. Être « 100 % bon », ce serait donc pratiquer à grande échelle le surcyclage, ce qui suppose finalement peu d’admonestation morale, mais en revanche beaucoup d’intelligence, car ce serait aussi mettre un terme à la fabrication de « produits crétins ».


      


      

        5. La fin des « produits crétins »


        Braungart, qui est chimiste de formation et de profession, raconte comment il a identifié pas moins de trente-deux produits chimiques toxiques dans la composition d’un gel douche18, le plus comique (ou le plus tragique…) étant qu’une partie non négligeable de ces ingrédients nuisibles est là tout simplement pour corriger la nocivité d’un autre, un polluant étant ajouté dans le produit final pour combattre un autre polluant ! Dans le livre que nous avons déjà cité, Jean Staune évoque le cas d’un biscuit qui contient « vingt-quatre édulcorants, stabilisants, etc. dans sa formule. En voulant faire moderne, nous ajoutons des produits qui non seulement ne sont pas nécessaires, mais qui en plus sont toxiques et rendent plus cher le produit qu’ils composent ! Promenez-vous dans les rayons d’un supermarché et regardez ces produits ménagers, plats cuisinés, ces sodas et maintenant prenez conscience que chacun de ces produits devra être repensé de fond en comble et sa composition en grande partie modifiée. Cela prendra beaucoup de temps et ne se fera pas sans protestation de différents lobbies. »


        Dans le même sens, le livre de Braungart et McDonough fourmille d’exemples concrets de ces « produits crétins » dont la fabrication doit être repensée et modifiée de A à Z au profit de produits intelligents, par exemple d’emballages qu’on pourra jeter dans la nature parce qu’au lieu de la polluer ils contribueront, toujours sur le fameux modèle du cerisier, à l’enrichir. Ils montrent au passage comment dans cette perspective nouvelle, la pratique habituelle de l’incinération des déchets est d’une stupidité monstrueuse puisqu’elle pollue un maximum tout en détruisant de la valeur, ce qui, il faut bien l’avouer, est le comble de la bêtise19.


      


      

        6. Croissance infinie, zéro pollution :
contre l’heuristique de la peur qui conduit à la décroissance pour « sauver la planète »


        
            « Croître sans limites… et sans polluer ! Nous ne voulons pas minimiser les déchets (sur le modèle de l’éco-efficience), nous voulons éliminer le concept de déchet (sur le modèle de l’éco-bénéficience). Nous pensons que tout, depuis les véhicules et les ordinateurs jusqu’aux centres urbains, peut être conçu de manière à ne jamais polluer… Comme nous le savons, dans la nature il n’y a pas de poubelles. La vie ne s’arrête jamais et tout déchet constitue de la nourriture et de l’énergie pour un autre. »
          


        C’est ainsi que McDonough, dans une interview accordée en 2002 à Jim Fuller20, définit de manière positive le projet C2C. D’ordinaire, la passion qui anime l’écologie, c’est la peur. Elle est même revendiquée comme un sentiment utile et positif par les pères fondateurs de l’écologie de la décroissance, à l’instar de Hans Jonas, qui parle à ce propos d’« heuristique de la peur ».


        Depuis une cinquantaine d’années maintenant, nous avons en effet assisté, en même temps que l’écologie politique prenait du galon, à une véritable prolifération des peurs. À dire vrai, nous avons maintenant peur de tout : du sexe, de l’alcool, du tabac, des virus, de la vitesse, des OGM, du réchauffement climatique, du trou dans la couche d’ozone, des incendies, des orages, des nanotechnologies, des micro-ondes, de la 5G, de la mondialisation, des antennes-relais, de la malbouffe et de mille choses plus abominables encore. Depuis ceux d’Al Gore, les films écocatastrophiques qu’on nous inflige à longueur d’écran témoignent hélas du caractère bien réel de la montée en puissance de cette passion triste. Mais il y a plus : tout se passe comme si une insidieuse déculpabilisation de la peur, naguère encore considérée comme un sentiment plutôt misérable et infantile, venait s’ajouter à son exponentielle extension. Dans mon enfance encore, à l’école comme à la maison, le message que les adultes tentaient de faire passer était le même que celui de la philosophie depuis l’aube des temps : la peur est mauvaise conseillère. Devenir une « grande personne », pour parler comme le Petit Prince de Saint-Exupéry, c’est d’abord avoir le courage d’affronter les ténèbres, vaincre la peur du noir, être capable de quitter un jour ses parents pour aller vers le grand large, voire se porter au secours d’une personne faible agressée dans un train ou un métro. Nous n’étions pas forcément au niveau, mais, à tout le moins, nous tentions d’y parvenir et on nous y incitait en permanence.


        Aujourd’hui, sous l’effet des idéologies écologistes et pacifistes venues d’abord d’Europe du Nord et des pays protestants (je pense notamment au minable « Lieber rot als tod ! » – « Plutôt rouge que mort ! » – des Verts allemands), la peur a changé de statut. Elle n’est plus considérée comme un signe de puérilité, mais au contraire comme le premier pas vers la sagesse entendue au sens du principe de précaution. Dans Le Principe responsabilité, le livre de Hans Jonas qui servit de bible aux écologistes allemands, on trouve un chapitre intitulé de façon significative « Heuristique de la peur » : cette dernière y est présentée comme ce qui nous permet de « découvrir » (c’est le sens du verbe grec heuriskô) les menaces qui pèsent sur le monde, sur l’environnement comme sur la géopolitique, donc comme un élément salutaire de prise de conscience. Pour un philosophe grec, cette idée aurait semblé grotesque, l’être humain saisi par l’angoisse étant le contraire du sage. La peur nous rend bêtes et méchants, incapables de penser librement et de nous ouvrir à autrui. Il suffit de voir à quoi nous ressemblons quand une petite phobie s’empare de nous, celle d’un insecte, d’un inoffensif reptile, d’un ascenseur qui tombe en panne, d’un innocent souriceau… Soyons clair : la souris tue très peu chaque année, mais quand la phobie vous tombe dessus, rien n’y fait, nous sommes pour ainsi dire « coincés », toute réflexion sensée s’évanouit pour faire place à la stupidité et au repli sur soi. Le sage est tout l’inverse. C’est celui qui, ayant, comme Ulysse, surmonté ses peurs, se trouve en situation de penser et d’aimer librement, capable d’intelligence et d’ouverture aux autres.


        C’est ce message que nos sociétés occidentales ont non seulement oublié, mais carrément inversé sous l’effet des coups de boutoir assenés par les fondamentalistes verts sur le réchauffement climatique, la dangerosité supposée des OGM, des gaz de schiste ou du nucléaire. L’inscription du principe de précaution dans la Constitution est hélas le symbole d’une société qui cède peu à peu à l’idéologie funeste du risque zéro. Comme si la peur devait désormais figurer au fronton des édifices publics, au sommet de notre charte républicaine. Avec beaucoup d’intelligence, C2C déconstruit le lien qui soude les notions de peur et de décroissance :


        
            « Le Cradle to Cradle va plus loin que le refrain environnemental habituellement négatif à l’égard de la croissance, un refrain d’après lequel nous devrions nous interdire les plaisirs que nous procurent des objets comme les voitures ou les chaussures. Le C2C est un peu comme le bon jardinage. Il ne cherche pas à “sauver la planète” mais à apprendre comment y prospérer. J’aimerais faire des anxieux du monde entier des personnes conscientes du fait que nous ne pourrons pas reconstruire notre environnement si nous sommes inquiets
            21
            . »
          


        Ce n’est pas en jouant sur les passions tristes, sur la peur et la culpabilité qu’on mobilisera les peuples pour l’environnement, encore moins en leur faisant promesse de décroissance, de déconsommation, de perte de liberté et de pouvoir d’achat. On aura une chance d’y parvenir en montrant au contraire de manière positive que le souci de l’environnement peut être économiquement rentable, qu’une croissance infinie est possible dans un monde fini pourvu qu’elle soit enfin intelligente – ce qui suppose qu’à la société civile libérale on ajoute un État puissant, capable d’orienter les industries dans le sens de l’intérêt général.


      


      

        7. Réorganiser la ville et ses bâtiments :
encore une tâche pour un État guide de sa société civile


        Nos villes anciennes, qui furent construites à une époque où les questions d’écologie, de démographie et de mobilité n’étaient évidemment pas ce qu’elles sont devenues aujourd’hui, offrent une organisation désormais, au sens propre, insensée : il y a le bloc où l’on travaille (par exemple, à Paris, le quartier de la Défense, qui accueille chaque jour 100 000 salariés venant de toute l’Île-de-France, ce qui représente en termes de temps et de pollutions diverses un coût environnemental, humain et financier colossal) ; vient ensuite le bloc où on va faire ses courses (par exemple, en région parisienne, les grands centres commerciaux tels que Vélizy 2 ou Parly 2) ; ensuite le bloc où l’on habite, dont les interminables zones pavillonnaires qui entourent les grandes villes américaines donnent l’exemple le plus singulier et le plus désolant ; le bloc où les enfants vont suivre leurs études dans leurs établissements scolaires ; le bloc où on va s’amuser, sortir le soir, etc. Au total, ce sont des millions d’heures perdues dans des transports souvent pénibles, des milliards de kilomètres qui sont parcourus chaque année en pure perte, simplement parce que les villes ont été conçues (si tant est qu’elles l’aient été) à une époque où l’on ne prévoyait ni l’augmentation de la population, ni les nécessités du travail moderne en termes de mobilité.


        Comme l’explique Carlos Moreno22, un architecte urbaniste franco-colombien, professeur associé à la Sorbonne, l’un des inventeurs des notions de « ville intelligente » et de « ville du quart d’heure » :


        
            « J’ai conçu la matrice de la haute qualité de la vie sociétale qui réunit six fonctions sociales, urbaines et territoriales essentielles : se loger dignement, travailler, produire dignement, être en mesure d’accéder à son bien-être, de s’approvisionner, d’apprendre, de s’épanouir. Selon mes recherches, plus on approche d’un périmètre d’un quart d’heure pour ces six fonctions sociales, plus on engendre du bien-être urbain pour les habitants, car le quart d’heure est une échelle de temps qui permet, avec une mobilité active, c’est-à-dire à pied ou à vélo, d’être à un quart d’heure des six fonctions urbaines. »
          


        On objectera que réaliser cet objectif serait plus facile si on repartait de zéro, donc pour des villes nouvelles, mais que dans des villes anciennes, le projet semble difficile à réaliser… sauf si on mettait un peu d’imagination au pouvoir et qu’on acceptait, comme le recommande Carlos Moreno, de « casser nos codes, arrêter de donner des réponses à des besoins par de l’ingénierie, mais en s’attachant à observer les modes de vie des gens pour leur offrir des solutions adéquates. Beaucoup de ressources de la ville sont souvent mal ou sous-utilisées. Les écoles, les conservatoires, les gymnases pourraient recevoir d’autres fonctions en plus de leur fonction première, mais c’est aussi le cas pour des lieux privés comme les discothèques qui ne servent à rien dans la journée ». On ajoutera que non seulement la ville du quart d’heure permettra des économies de temps, d’argent, de déplacements, donc de pollutions diverses et d’émissions de gaz à effet de serre, mais en outre, plutôt que d’organiser volontairement des encombrements afin de dissuader les usagers de prendre leur voiture pour se déplacer comme on le fait systématiquement à Paris, l’usage de l’intelligence artificielle pourra et devra enfin être généralisé pour optimiser la mobilité urbaine. L’invention de minibus électriques autonomes viendra compléter ce tableau d’une ville à la fois plus intelligente, plus propre et infiniment plus agréable à vivre.


        Braungart et McDonough affirment que des améliorations similaires devront aussi être faites dans la conception des bâtiments, qui pourraient être construits de manière très différente selon leur environnement afin d’y être mieux adaptés. Par exemple, dans une zone froide, les ouvertures de ventilation devraient être orientées au sud pour capter le maximum de lumière solaire, alors qu’elles devraient être au nord dans les régions chaudes, ce qui permettrait de réduire les besoins en climatisation et en chauffage. Braungart et McDonough, dont je rappelle que ce dernier est architecte, donnent l’exemple de ce qu’ils appellent le « toit parfait » :


        
            « Il est constitué d’une mince couche de terre, une matrice en pleine croissance entièrement recouverte de plantes qui maintiennent le toit à une température constante, refroidissant l’édifice par évaporation par temps chaud, l’isolant en cas de froid et le protégeant des rayons destructeurs du soleil. […] En outre, il fabrique de l’oxygène, isole le carbone, capture des particules comme la suie et absorbe l’eau de pluie. Mais ce n’est pas tout : ce toit est beaucoup plus beau que l’asphalte brut… Dans les sites qui s’y prêtent, ce toit peut même être équipé de façon à produire de l’électricité solaire. »
          


        Ce toit n’est donc pas seulement beau, il est rentable parce que analogue à notre fameux cerisier, en ce sens qu’il permet aux habitants du bâtiment qui en est recouvert d’économiser de l’argent. Évidemment, il ne s’agit pas de l’installer sur des édifices historiques ou en plein centre-ville, mais de réfléchir à sa mise en place systématique partout où c’est possible.


      


      

        8. Faire des enfants, soigner les malades,
même les plus vieux !


        Pourvu que les populations y soient bien intégrées, et en raison des différents motifs que nous venons de développer, à partir du moment où le projet C2C, associé au programme écomoderniste, serait mis en place, une réduction massive de la population serait aussi désastreuse que celle des cerises de notre cerisier. Nul besoin dans ces conditions de stériliser massivement les populations comme le voulait Ehrlich, pas davantage d’éviter d’avoir des enfants ou de laisser mourir les vieux sans les soigner comme le recommande Jancovici, et ce d’autant plus que les dernières prévisions de l’ONU dont nous avons fait état dans le premier chapitre n’ont rien de particulièrement alarmant.


      


      

        Les critiques de l’écomodernisme et de l’économie circulaire


        Comme on pouvait s’y attendre, les partisans de la décroissance n’apprécient ni l’écomodernisme, ni l’économie circulaire. La structure de leurs critiques est toujours la même : c’est bien, et même parfois très bien, ça va sans doute dans le bon sens, mais il en va de ces deux projets comme du développement durable et de la croissance verte : si on calcule, ce n’est pas au niveau du problème et, en plus, c’est difficile à mettre en place, car l’économie circulaire coûtera dans un premier temps cher aux industriels. Le problème, c’est que c’est tout l’inverse : la vertu première de cette nouvelle conception de l’économie, c’est que, loin de pénaliser l’entreprise, elle permet de faire des économies. C’est là justement ce qui peut la rendre désirable aux « commerçants » pourvu qu’ils soient dotés d’intelligence et que les « gardiens » fassent en sorte de présenter correctement et de favoriser le projet, car ici, et c’est l’essentiel, la morale et l’intérêt se rejoignent au lieu de s’écarter, voire de s’opposer radicalement comme dans toutes les formes de décroissance.


        Quant à l’objection qui consiste à dire que, même en pratiquant le découplage et l’économie circulaire, les résultats seraient insuffisants pour « sauver la planète », on répondra que tout dépend de l’objectif visé. S’il s’agit de réfléchir comme si l’histoire s’arrêtait aujourd’hui, que plus aucun progrès scientifique et technique n’était possible, les décroissants auraient peut-être raison. Mais l’argument selon lequel on ne peut pas parier sur d’éventuels progrès des sciences et des techniques pour résoudre les questions de biodiversité, d’énergie et de réchauffement est réversible : toute l’histoire du XXe siècle montre que les innovations les plus disruptives sont peu prévisibles. Si on avait demandé, en 1920, à un ingénieur de nous parler du numérique, du Web, de la conquête spatiale, de l’intelligence artificielle, de nos GPS ou même de la structure en double hélice de l’ADN, découverte par Watson et Crick en 1953, qu’aurait-il pu dire ? Pour ne prendre que cet exemple, mais qui est pertinent dans ce débat, penser qu’on va parvenir à maîtriser la fusion nucléaire n’a rien d’absurde.


        En tant que ministre de la Recherche, j’ai défendu et encouragé le projet Iter, installé sur le site de Cadarache. Tout laisse penser qu’il finira par aboutir avant les années 2050, la fusion nucléaire permettant alors à l’humanité tout entière de disposer d’une énergie propre et dépourvue de tout danger pour des millions et des millions d’années. Et même si ce n’était pas en 2050, mais en 2070 ou 2090, nous avons du pétrole pour encore au moins un siècle, du gaz et du charbon pour plusieurs siècles et si nous repensons notre production industrielle sur le modèle de l’écomodernisme et de l’économie circulaire, si nous développons en attendant le nucléaire classique (la fission), si nous produisons des aliments d’une autre façon (comme on va le voir dans le prochain chapitre), si nos avions et nos voitures sont propres, si nous redonnons de la place à la biodiversité, nous avons largement de quoi tenir le coup en attendant les secours ! En quoi l’écomodernisme me semble autrement plus exaltant, dans la perspective d’une humanité orientée vers la perfectibilité, l’innovation et le progrès, que le projet qui consiste à se retirer dans une biorégion autogérée (par qui ?), autrement dit une ZAD organisant un rationnement sûrement très convivial, pour attendre la mort et la fin du monde en compagnie d’un élevage de percherons. Oui, mettre la science au service de l’écologie n’a rien d’utopique, comme le montre l’exemple de la viande cellulaire que nous allons maintenant examiner.
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      13. Michael Braungart et William McDonough, Cradle to Cradle, op. cit. : « Les industriels, les ingénieurs, les concepteurs et les développeurs du passé (des premières révolutions industrielles) n’ont pas cherché à provoquer des effets dévastateurs, et ceux qui perpétuent aujourd’hui ces paradigmes n’ambitionnent pas de ravager le monde. Les déchets, la pollution, les produits vulgaires et autres effets négatifs que nous avons précédemment décrits ne sont pas le fait de sociétés commerciales qui se rangeraient délibérément du côté du mal. Ils sont simplement la conséquence d’une élaboration dépassée et dépourvue d’intelligence qui perpétue ce que nous appelons une tyrannie intergénérationnelle, celle des effets de nos actions actuelles sur les générations futures. »


    

    

      14. Ibid., p. 65 : « Il pourrait paraître tentant d’essayer de remonter le temps. Cependant la prochaine révolution industrielle ne cherchera pas à retourner à un état préindustriel dans lequel, par exemple, tous les textiles seraient fabriqués à partir de fibres naturelles. […] Les matériaux naturels capables de répondre aux besoins de notre population actuelle n’existent pas et ne peuvent pas exister. Si plusieurs milliards de gens voulaient des blue-jeans en fibre naturelle, teintée avec des colorants naturels, il faudrait des millions d’hectares dédiés à la culture de l’indigo et du coton uniquement […] sans compter que les produits naturels ne sont pas forcément sains […] et que l’indigo contient des éléments mutagènes. »
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      16. Ibid. : « La conviction des représentants de l’entreprise selon laquelle le commerce est fait pour se perpétuer et chercher la croissance afin de se maintenir les a opposés aux écologistes pour qui l’essor commercial signifie une extension urbaine accrue, la dévastation de forêts anciennes, d’étendues et d’espèces sauvages et davantage de pollution et d’intoxications responsables du réchauffement de la planète. Leur souhait d’un scénario sans croissance contrarie bien évidemment les acteurs commerciaux. […] Le conflit entre la nature et l’industrie donne l’impression que les valeurs d’un système doivent être sacrifiées à l’autre. »


    

    

      17. Ibid., p. 94.


    

    

      18. L’anecdote est rapportée et commentée avec justesse par Jean Staune dans son livre Les Clés du futur (p. 487-488) et il ajoute ceci en guise d’illustration du projet C2C : « La chaussure idéale de demain est une chaussure qu’on pourra jeter n’importe où dans la nature car non seulement elle ne contiendra pas de produits toxiques, mais elle pourra contribuer au vu de sa composition à fournir de l’engrais aux plantes environnantes. […] On peut aussi concevoir des emballages qui en se dégradant pourraient servir d’engrais et qui contiendraient eux-mêmes des graines prêtes à développer des plantes ou des arbres adaptées bien sûr au milieu naturel du pays dans lequel ces emballages seraient utilisés. »


    

    

      19. Voir leur livre p. 22, 60, 61, 62, etc. : « Il ne s’agit pas de réduire les déchets au sens classique du terme, mais de considérer tout déchet comme une ressource, ce qui rend doublement absurde l’idée de brûler les déchets puisqu’on détruit de la valeur tout en polluant l’atmosphère. »


    

    

      20. Et citée dans le livre de Jean Staune.


    

    

      21. Voir leur livre p. 21, 22, 29, 70, 71, 72, etc.


    

    

      22. Dans un entretien accordé à La Lettre du cadre, en février 2020.


    

  



  

    

    
      


    
        CHAPITRE III
      


    
        La cause animale
      


    
        Vers une agriculture cellulaire
      


    

      Pour accessoire, voire négligeable qu’elle paraisse encore à certains, la question du statut moral et juridique de l’animal n’a cessé de préoccuper savants, juristes et philosophes depuis la nuit des temps. De Plutarque ou Porphyre à Schopenhauer en passant par Montaigne, Maupertuis, Bentham ou Condillac, il n’a jamais manqué de philosophes pour plaider en faveur d’un plus grand respect envers ceux que Michelet appelait nos « frères inférieurs ». On pourrait bien entendu allonger considérablement la liste1, se tourner vers l’Orient, évoquer les animaux sacrés de l’Inde ou encore le respect qui leur est dû dans le bouddhisme, voire dans certaines religions. J’aime les animaux ou, pour mieux dire peut-être, j’ai horreur qu’on les fasse souffrir surtout quand c’est « pour rien », voire pour le plaisir, le sadisme n’étant pas toujours absent des rituels d’abattage, de la lutte contre les prétendus « nuisibles » et même de la chasse quand elle a perdu, ce qui est le cas aujourd’hui, son caractère de nécessité pour la vie. Je les ai protégés chaque fois que j’en ai eu l’occasion, j’en ai toujours eu à mes côtés, domestiques à la maison parce que je récupérais des chatons voués à la mort dès la naissance, mais sauvages aussi, quand je vivais à la campagne et que je sauvais les oiseaux, les mulots, les musaraignes ou parfois les bébés lapins des griffes de mes chats.


      Il me semble qu’il est difficile, et en toute hypothèse peu cohérent, de s’être occupé avec amour d’un animal domestique sans acquérir la conviction que les autres animaux évolués (les véganes me pardonneront – ou pas – d’être peu sensible au sort des huîtres, des moustiques et des bulots) sont non seulement dotés d’intelligence, mais qui plus est, contrairement à ce qu’affirmait Descartes, d’une affectivité parfois développée bien au-delà de ce que s’efforcent de croire certains humanistes aux petits pieds. Qu’ils soient capables d’« éprouver du plaisir et de la peine », comme disent les utilitaristes, est une évidence qui crève les yeux pour quiconque en est un tant soit peu familier.


      Comme j’ai eu souvent l’occasion de le dire devant des éleveurs, des dirigeants de la FNSEA ou des industriels de l’agroalimentaire, dans un pays comme le nôtre, qui compte plus de soixante-trois millions d’animaux domestiques, la question du bien-être animal va, que cela plaise ou non, inévitablement monter en puissance dans les années qui viennent. Elle le fera à vrai dire pour trois séries de motifs dont il va bien falloir, volens nolens, tenir compte : d’abord pour des raisons de santé, l’OMS (l’Organisation mondiale de la santé) ayant classé la viande rouge, surtout la transformée (en particulier la charcuterie), parmi les aliments potentiellement cancérigènes – une nouvelle relayée tant et si bien par la presse qu’elle explique sans doute en partie la baisse actuelle de consommation de ce type de viande au profit de la volaille. Ensuite, c’est le souci de l’environnement qui conduira sans cesse davantage à mettre en accusation l’élevage intensif comme facteur de pollution des eaux et des sols, mais aussi d’émissions de gaz à effet de serre participant au changement climatique. Enfin, c’est le souci du bien-être animal qui continuera de se développer dans les démocraties modernes, et ce d’autant plus que les vidéos des associations animalistes ne manqueront jamais une occasion de dévoiler les conditions, en effet parfois innommables, dans lesquelles des animaux sont encore élevés et abattus dans certains élevages. Il est bien évident que ces images laissent de moins en moins de monde indifférent. Les défenseurs de l’agriculture traditionnelle (extensive) sont du reste eux-mêmes obligés de reconnaître que ces situations sont scandaleuses. Ils s’efforcent bien entendu d’expliquer qu’elles sont exceptionnelles, mais c’est hélas faux, attendu que plus de 90 % de la viande consommée dans le monde viennent de l’élevage industriel intensif et non de gentilles petites fermes de nos campagnes à l’ancienne (où, du reste, l’abattage était loin, et même très loin parfois, d’être aussi soucieux d’éviter la souffrance des animaux que le prétendent les traditionalistes).


      Il s’agit là de lames de fond dont il faut prendre conscience et, pour y parvenir, il n’est pas inutile d’avoir une idée des différentes positions qui ont marqué l’histoire de la pensée moderne s’agissant de la question du statut de l’animal. Nous allons bien sûr parler dans ce chapitre non seulement des mouvements de défense des animaux les plus récents, en particulier du véganisme, mais aussi des promesses que nous font les biotechnologies en matière d’« agriculture cellulaire » et de « viande de synthèse ».


      
          
          I. Une brève histoire des philosophies de l’animal

          Cela dit, avant d’en venir à ces thématiques contemporaines, il faut bien avoir conscience qu’elles ne sont que l’aboutissement d’une longue et passionnante histoire, à la fois scientifique, philosophique et politique. Permettez-moi donc ce bref rappel des différentes positions qui l’ont marquée, faute de quoi il est difficile voire impossible de comprendre pourquoi et comment nous en sommes arrivés à nos débats d’aujourd’hui2.

          
            1. LE CARTÉSIANISME ET LES ANIMAUX-MACHINES : L’ANIMAL N’A AUCUN DROIT ET NOUS N’AVONS AUCUN DEVOIR ENVERS LUI

            C’est avec Descartes que la « réification » de l’animal, sa transformation en simple chose manipulable et corvéable à merci, atteint sans nul doute son sommet dans la pensée moderne. Selon l’auteur des Méditations, les bêtes ne sont que des automates sophistiqués, des machines analogues à des horloges incapables de pensée comme de sentiments. L’animal hurle-t-il sous le scalpel lors d’une vivisection ? Ses cris, affirme Descartes, n’ont pas plus de signification que le « timbre d’une pendule ». Avec le cartésianisme, on trouve donc le modèle parfait de l’anthropocentrisme, l’archétype d’une pensée qui accorde tous les droits à l’être humain et aucun à la nature, y compris vivante et animale. À cela, il est une raison qui n’a rien d’anecdotique ni de superficiel, mais qui s’enracine au plus profond de la philosophie cartésienne. À l’époque où Descartes entreprend de fonder la science sur le principe d’inertie, c’est-à-dire sur le mécanisme et l’idée de causalité, il lui faut lutter contre l’animisme qui domine encore les cosmologies du Moyen Âge, il lui faut combattre l’idée ancienne d’une « âme du monde » afin d’en finir avec cette notion héritée de l’Antiquité qui règne encore sur la pensée scolastique. Selon cette dernière, le « cosmos » tout entier serait un « grand vivant », une entité harmonieuse, animée et douée de vie, bref une espèce de gros organisme animal. C’est ce qu’on appelait encore au XVIIIe siècle l’« hylozoïsme », un terme forgé à partir de deux mots grecs : hylè, la « matière », et zôon, l’« animal ».

            Pour Descartes, il faut donc extirper jusqu’en leurs racines les plus profondes ces notions archaïques, éradiquer les conséquences de ces visions animistes de la nature dont les principes absurdes des fausses sciences comme l’alchimie sont directement dérivés. Non seulement la nature n’est pas animée, mais il n’existe en elle aucune force occulte, aucune entité invisible qui expliquerait les métamorphoses de l’or en plomb ou de l’homme en loup-garou ! Le monde matériel est sans âme, sans vie, sans force même, tout entier réduit qu’il est aux seules dimensions de l’étendue et du mouvement. Point de mystère, donc, qui serait en droit inaccessible à la raison humaine dans cette simple mécanique des objets qu’est l’univers.

            Et l’animal, bien entendu, n’échappe pas à la règle. La preuve ? Il ne parle pas, lors même qu’il dispose, comme la pie ou le perroquet, de l’habileté et des organes qui lui permettraient de le faire. Sa parole, quand elle existe par mimesis, par imitation, n’est pas un langage, mais l’effet d’une machinerie sans âme ni signification, d’un artifice semblable à celui d’un automate qui joue de la flûte ou tape sur un tambour. Deux critères distinguent alors selon Descartes l’homme de la machine animale : le langage et la raison, comme on le voit dans ce passage du Discours de la méthode que je cite ici presque en son entier tant il va marquer en France l’histoire de notre rapport à l’animal pendant des siècles, à vrai dire jusqu’à nos jours :

            
              « C’est une chose bien remarquable, qu’il n’y a point d’hommes si hébétés et si stupides, sans en excepter même les insensés, qu’ils ne soient capables d’arranger ensemble diverses paroles, et d’en composer un discours par lequel ils fassent entendre leurs pensées ; et qu’au contraire, il n’y a point d’autre animal, tant parfait et tant heureusement né qu’il puisse être, qui fasse le semblable. Ce qui n’arrive pas de ce qu’ils ont faute d’organes, car on voit que les pies et les perroquets peuvent proférer des paroles ainsi que nous, et toutefois ne peuvent parler ainsi que nous, c’est-à-dire, en témoignant qu’ils pensent ce qu’ils disent ; au lieu que les hommes qui, étant nés sourds et muets, sont privés des organes qui servent aux autres pour parler, autant ou plus que les bêtes, ont coutume d’inventer d’eux-mêmes quelques signes, par lesquels ils se font entendre à ceux qui, étant ordinairement avec eux, ont loisir d’apprendre leur langue. Et ceci ne témoigne pas seulement que les bêtes ont moins de raison que les hommes, mais qu’elles n’en ont point du tout. […] C’est aussi une chose fort remarquable que, bien qu’il y ait plusieurs animaux qui témoignent plus d’industrie que nous en quelques-unes de leurs actions, on voit toutefois que les mêmes n’en témoignent point du tout en beaucoup d’autres : de façon que ce qu’ils font mieux que nous ne prouve pas qu’ils ont de l’esprit ; car à ce compte, ils en auraient plus qu’aucun de nous, et feraient mieux en toute chose ; mais plutôt qu’ils n’en ont point, et que c’est la nature qui agit en eux, selon la disposition de leurs organes : ainsi qu’on voit qu’une horloge, qui n’est composée que de roues et de ressorts, peut compter les heures et mesurer le temps, plus justement que nous avec toute notre prudence. »
            

            C’est là une thèse anthropocentriste qu’on retrouvera intacte dans le scientisme moderne et contemporain, par exemple dans l’éloge de la vivisection auquel se livre Claude Bernard dans son Introduction à l’étude de la médecine expérimentale, un éloge adossé à la conviction très cartésienne que les bêtes n’ont ni raison ni sentiment et que la science autorise et justifie tout3. Pourtant, sans être un grand savant, et déjà du temps de Descartes, il suffisait d’un peu de ce bon sens qu’il croyait pourtant la « chose du monde la mieux partagée » pour comprendre que les animaux peuvent non seulement communiquer mais souffrir. Les motivations philosophiques de Descartes, comme je l’ai dit, n’étaient sans doute pas négligeables puisqu’il s’agissait pour lui d’en finir avec l’animisme du Moyen Âge au profit d’un mécanisme rationaliste. Malheureusement, cette bonne intention de départ le conduisit à proférer des inepties à peu de chose près sur toutes les questions de biologie et de physique qu’il tenta d’aborder sans jamais rien n’y comprendre. J’ai passé ma licence de philosophie sur la science de Descartes et j’en ai hélas retiré l’idée que l’assimilation du cartésianisme à la pensée rationaliste est largement surfaite, pour ne pas dire franchement comique. Descartes n’a jamais été ni Newton, ni Lavoisier, ni même Pascal ou Leibniz, et sa conception des animaux-machines restera sans doute comme la bévue la plus funeste de toute l’histoire de la philosophie moderne.

          

          
            
            2. L’ANIMAL N’A AUCUN DROIT, MAIS NOUS AVONS QUAND MÊME DES DEVOIRS INDIRECTS ENVERS LUI, DU MOINS QUAND IL EST DOMESTIQUÉ : LES HUMANISTES ANTHROPOCENTRISTES, DE KANT À GRAMMONT

            Une deuxième position, encore anthropocentriste mais néanmoins plus sensée (ou moins inepte) que celle des cartésiens de stricte obédience, fut ensuite au mieux représentée par Kant, mais aussi, dans le droit français, par la fameuse loi Grammont de 1850. Sans bouleverser les cadres de l’humanisme traditionnel, elle tient qu’à l’évidence les bêtes peuvent souffrir. Dans ces conditions, il est cruel de les maltraiter. Or, ainsi se poursuit le raisonnement, le spectacle de la cruauté ne peut qu’inciter les humains à de mauvaises actions. On interdira donc la cruauté envers les bêtes, mais seulement quand elle est commise en public et sur les animaux domestiques.

            Comme on peut le comprendre d’après ses restrictions, il ne s’agit pas tant de protéger les animaux pour eux-mêmes que de prohiber des comportements qui peuvent favoriser les mauvais penchants des humains. Il est dès lors assez logique que les actes de cruauté accomplis en privé ou sur des animaux sauvages, par exemple lors de la chasse ou dans la lutte contre de prétendus « nuisibles », restent en dehors du champ de la loi. Le lapin domestique est protégé (du moins en principe, parce que, en fait, je n’aimerais pas être un lapin de ferme ou un cochon au moment fatal…), mais le lapin ou le cochon sauvages, eux, ne bénéficient d’aucune espèce de protection même embryonnaire.

            C’est dans cette perspective qu’est élaborée la fameuse loi Grammont, du nom de ce général devenu député, ancien cadre de Saumur, qui aimait les chevaux et qui fut l’auteur d’une législation dont il faut reconnaître que, malgré les limites qu’on vient d’évoquer, elle fut tout de même un progrès, car la première à protéger en France si peu que ce soit les animaux. Il n’en reste pas moins, j’y insiste, que l’interdiction des mauvais traitements ne porte ici encore que sur les animaux domestiques, c’est-à-dire proches de l’homme ou en quelque façon « humanisés », la loi ne protégeant pas les bêtes sauvages et se bornant à réprimer la cruauté commise en public, c’est-à-dire celle qui peut heurter ou corrompre la sensibilité des humains. Le texte exact de la loi est particulièrement clair sur ces deux limitations cruciales : « Seront punis de cinq à quinze francs et pourront l’être de un à cinq jours de prison ceux qui auront exercé publiquement et abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques. »

            La loi Grammont n’en aura pas moins quelques applications bénéfiques. La première, rapportée dans la presse de l’époque, reste malgré tout assez paradoxale : un paysan portait au marché de son village des canards vivants pendus par le cou au bout d’un bâton. Un gendarme arrêta le paysan et, pour toute réprimande, il lui demanda seulement de tuer sur-le-champ ses canards, ce qui fut fait. Je vous laisse apprécier la marge exacte des progrès ainsi accomplis en matière de protection des animaux…

            Comme on pouvait s’en douter, cette législation, dont les progrès, encore une fois, sont malgré tout réels comparés au cartésianisme des origines, suscitera une interminable dispute sur la légalité ou non des corridas, les partisans d’une application stricte de la loi, comme Waldeck-Rousseau, plaidant à juste titre que les taureaux, quelles que soient leur puissance et leur bestialité, n’en sont pas moins des animaux domestiques, attendu qu’ils ont été élevés par des humains et non capturés dans la nature, Gaston Doumergue considérant à l’inverse que cette prise en considération des animaux se fait au détriment du divertissement légitime des humains. C’est seulement en 1951 que le débat sera définitivement tranché au profit de la corrida, à condition que ce jeu, considéré comme aussi immonde qu’absurde par les défenseurs des animaux, fasse l’objet d’une « tradition ininterrompue dans les régions où il est encore pratiqué4. » C’est précisément cet anthropocentrisme persistant que les grandes législations allemandes des années 1930, héritières directes du romantisme allemand, vont prendre pour cible et tenter de dépasser en protégeant les animaux « pour eux-mêmes » (« um ihrer selbst willen », comme ne cesse d’y insister le texte de la Tierschutzgesetz, la loi sur la protection des animaux) contre la législation Grammont, et ce, que ces animaux soient domestiques ou sauvages.

          

          
            3. NOUS AVONS DES DEVOIRS DIRECTS ENVERS LES ANIMAUX, MÊME SAUVAGES : L’HÉRITAGE DU ROMANTISME DANS LES LÉGISLATIONS ALLEMANDES DES ANNÉES 1930

            À l’encontre de l’humanisme cartésien ou même kantien, il s’agit désormais de protéger l’animal sauvage autant que domestique des cruautés commises autant en privé qu’en public. « Dans le nouveau Reich, il ne devra plus y avoir de place pour la cruauté envers les bêtes », s’exclame Hitler dans un de ses discours, et pour lui donner plus de force, il arrose le peuple allemand de quelques centaines de milliers de cartes postales où on l’aperçoit dans la forêt, aux côtés d’un chevreuil qu’il caresse avec douceur et affection. Ces propos sympathiques, dont on pourra regretter qu’ils n’aient pas concerné aussi les êtres humains, vont inspirer l’imposante loi du 24 novembre 1933 sur la protection des animaux. Selon Giese et Kahler, les deux conseillers techniques du ministère de l’Intérieur chargés de rédiger le texte législatif, c’est ce message du Führer qu’il s’agit de traduire dans la réalité concrète – tâche impossible, paraît-il, avant l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement national-socialiste. Hitler tiendra à suivre personnellement l’élaboration de cette gigantesque loi (plus de cent quatre-vingts pages…).

            Les défenseurs des animaux regretteront sans doute que ce soit sous un tel régime que leurs vœux les plus chers soient exaucés. Reste que, pour la première fois dans l’histoire, il va s’agir, comme je l’ai suggéré plus haut, de protéger l’animal, y compris sauvage, « pour lui-même » et non par rapport aux hommes. La loi allemande de 1933 proposera ainsi d’en finir avec l’anthropocentrisme des législations françaises. Il faut citer la lettre des textes, qui sont d’une exemplaire précision, et que je traduis ici aussi fidèlement que possible :

            
              « Le peuple allemand possède depuis toujours un grand amour pour les animaux et il a toujours été conscient des obligations éthiques élevées que nous avons envers eux. Et pourtant, c’est seulement grâce à la direction national-socialiste que le souhait, partagé par de larges cercles, d’une amélioration des dispositions juridiques touchant la protection des animaux, que le souhait de l’édiction d’une loi spécifique qui reconnaîtrait le droit que possèdent les animaux en tant que tels à être protégés pour eux-mêmes (um ihrer selbst willen) a été réalisé dans les faits. »
            

            Selon le législateur allemand, en effet, dans toutes les autres lois, y compris celles de l’Allemagne avant le national-socialisme, il fallait, pour que la cruauté envers les bêtes fût punie, qu’elle fût publique et dirigée contre les animaux domestiques. Par conséquent, les textes juridiques antérieurs, et je traduis ici encore un passage de la législation allemande, ne constituaient pas « une menace de punition servant la protection des animaux eux-mêmes en vue de les prémunir contre des actes de cruauté et des mauvais traitements », mais ils visaient en vérité seulement « la protection de la sensibilité humaine face au sentiment pénible de devoir participer à une action cruelle envers les animaux ». Il s’agira donc maintenant, le texte de la loi y insiste à maintes reprises, et il faut bien le dire, à juste titre, de réprimer « la cruauté en tant que telle, et non en raison de ses effets indirects sur la sensibilité des hommes. […] La cruauté n’est plus punie sous l’idée qu’il faudrait protéger la sensibilité des hommes du spectacle de la cruauté envers les animaux, l’intérêt des hommes n’est plus ici l’arrière-fond, mais il est reconnu que l’animal doit être protégé en tant que tel (wegen seiner selbst) ». Les actes de cruauté commis en privé seront donc désormais aussi répréhensibles que les autres, par où la législation nazie anticipe de façon tout à fait novatrice sur les exigences les plus radicales des philosophies utilitaristes qui animent le Mouvement de libération animale, le premier paragraphe de la loi précisant bien qu’elle « vaut pour tous les animaux : du point de vue pénal, on ne fera donc aucune différence, ni entre les animaux domestiques et d’autres types d’animaux, ni entre des animaux inférieurs et supérieurs, ou encore entre des animaux utiles et nuisibles pour l’homme ». Nous voici donc à l’opposé du cartésianisme comme de la loi Grammont, avec un texte de loi qui pourrait être signé des deux mains par les militants animalistes contemporains5.

          

          
            
            4. L’ANIMAL A DES DROITS AU MÊME TITRE QUE LES ÊTRES HUMAINS PARCE QU’IL ÉPROUVE COMME EUX DU PLAISIR ET DE LA SOUFFRANCE : L’UTILITARISME ET LE MOUVEMENT DE LIBÉRATION ANIMALE

            Avec la pensée utilitariste, on entre dans une autre perspective philosophique encore, bien que, et c’est un paradoxe, les conclusions soient à peu près les mêmes que celles des législations allemandes des années 1930. Ici, le droit des animaux apparaît comme lié intrinsèquement à leur qualité d’être porteurs d’« intérêts », c’est-à-dire d’êtres susceptibles d’éprouver du plaisir et de la peine, donc ayant des intérêts à ne pas être maltraités. L’utilitarisme sera à ce titre une des origines essentielles des principaux mouvements végétariens. Cette philosophie, qui s’est surtout développée dans le monde anglo-saxon, possède un grand-père fondateur, Jeremy Bentham, puis une pléiade d’héritiers dont les plus connus s’agissant du droit des animaux sont Henry Salt et Peter Singer, un universitaire australien que beaucoup considèrent aujourd’hui comme le leader de la cause animale au XXe siècle.

            Commençons par écarter un malentendu : l’utilitarisme n’est pas, comme le veut à tort une opinion courante, une théorisation, encore moins une justification, de l’égoïsme. Il se présente au contraire comme un universalisme ou, si l’on veut, comme un altruisme dont le principe pourrait s’énoncer de la façon suivante : une action est bonne quand elle tend à réaliser la plus grande somme de bonheur pour le plus grand nombre possible de sujets concernés par cette action. Elle est mauvaise dans le cas contraire. On voit que le postulat initial se confond si peu avec celui d’un hédonisme narcissique qu’il doit même entrer directement en conflit avec lui : il est des cas où l’on peut exiger le sacrifice individuel au nom du bonheur collectif, la nature exacte de ce conflit constituant d’ailleurs l’un des principaux problèmes de la théorie utilitariste.

            Cela précisé, on comprend qu’à partir de telles prémisses, on en vienne à étendre la protection du droit à tous les êtres susceptibles de souffrir. Il faut citer ici dans son intégralité le passage, mille fois mentionné dans la littérature animaliste, où Jeremy Bentham exprime cette idée fondatrice de tout le mouvement. On se souviendra qu’il écrit au moment où la France vient de libérer les esclaves noirs, alors qu’on continue à les « traiter comme des animaux » dans les territoires britanniques :

            
              « Peut-être le jour viendra-t-il où le reste du règne animal retrouvera ces droits qui n’auraient jamais pu lui être enlevés autrement que par la tyrannie. Les Français ont déjà réalisé que la peau foncée n’est pas une raison pour abandonner sans recours un être humain aux caprices d’un persécuteur. Peut-être finira-t-on un jour par s’apercevoir que le nombre de jambes, la pilosité de la peau ou l’extrémité de l’os sacrum sont des raisons tout aussi insuffisantes d’abandonner une créature sensible au même sort. Quoi d’autre devrait tracer la ligne de démarcation ? Serait-ce la faculté de raisonner, ou peut-être la faculté du langage ? Mais un cheval parvenu à maturité ou un chien est, par-delà toute comparaison, un animal plus sociable et plus raisonnable qu’un nouveau-né âgé d’un jour, d’une semaine ou même d’un mois ? Mais supposons qu’ils soient autrement, à quoi cela nous servirait-il ? La question n’est pas, : peuvent-ils raisonner ? Ni : peuvent-ils parler ? Mais bien : peuvent-ils souffrir ? »
            

            L’argument central est clair : les différences spécifiques invoquées d’ordinaire, notamment comme on l’a vu chez Descartes, pour valoriser l’humain au détriment de l’animal (la raison, le langage) ne sont pas pertinentes. De toute évidence, en effet, nous n’accordons pas plus de droits à un homme intelligent qu’à un sot, ni à un bavard qu’à un aphasique. Le seul critère moral signifiant ne peut être que la capacité d’éprouver du plaisir et de la peine. On observera aussi que l’argument s’inscrit dans le cadre d’une logique démocratique : de façon toute tocquevillienne, il compte sur les progrès de l’« égalité des conditions » pour qu’après les Noirs d’Afrique (et bientôt les femmes), les animaux entrent à leur tour dans la sphère du droit.

            Quatre thèses fondamentales permettent de cerner le sens exact de la défense utilitariste de la cause animale : 1. L’homme n’est pas le seul à posséder des droits, mais doivent en bénéficier tous les êtres susceptibles d’éprouver plaisirs et peines, thèse qui conduit à dépasser l’humanisme anthropocentrique. 2. Le but ultime de l’activité morale et politique est, comme on vient de le dire, la maximisation de la somme de bonheur globale dans le monde et la minimisation de la somme de souffrance. 3. Le droit a pour finalité première de protéger des intérêts et des sentiments, quel que soit le sujet dont ils émanent (homme ou animal, peu importe). 4. Toutes choses égales par ailleurs, il est donc aussi illicite de faire souffrir une bête qu’un être humain6.

          

          
            
            5. LE VÉGANISME : L’ANIMAL EST AUSSI SACRÉ QUE L’ÊTRE HUMAIN, NON SEULEMENT ON NE DOIT PAS LE FAIRE SOUFFRIR, MAIS ON NE DOIT PAS NON PLUS L’EXPLOITER, NI EXPLOITER LES PRODUITS QUI EN SONT ISSUS

            Dans son livre Planète végane. Penser, manger et agir autrement7, Ophélie Véron, une militante féministe et animaliste bardée de diplômes (l’ENS de Paris, l’université d’Oxford, une thèse de doctorat en géographie du University College de Londres), a entrepris elle aussi de plaider la cause des animaux, mais en allant plus loin, beaucoup plus loin même, que ne le font les utilitaristes, lesquels s’arrêtent le plus souvent au végétarisme. Il est dommage que son ouvrage recoure à l’écriture inclusive, car pour sacrifier à ce que le politiquement correct a de plus niais et de plus affecté, ce type d’écriture se prive de toute traduction phonétique possible, ce qui en rend la lecture pénible, pour ne pas dire parfois exaspérante. Du reste, l’écriture inclusive serait impossible à enseigner dans les écoles où elle ferait des dégâts effroyables auprès d’enfants qui ont déjà bien du mal à maîtriser l’orthographe ordinaire.

            Passons.

            Donc, pour plaider la cause des animaux et du véganisme, notre « auteur.e » consacre un chapitre entier à répondre aux objections les plus courantes, celles que font habituellement les « omnivores » contre les végétariens, a fortiori contre les végétaliens et les véganes. Malheureusement, elle ne retient que des objections rituelles et plutôt faiblardes émanant d’antivéganes tellement certains de leur bon sens, si convaincus a priori de mettre les rieurs de leur côté, qu’ils en oublient de faire appel à l’intelligence dans leurs argumentations – ce qui permet à notre militante de laisser soigneusement de côté les critiques qui pourraient la mettre en difficulté. Mais commençons, fair-play oblige, par examiner les bonnes réponses qu’elle apporte aux mauvaises objections, avant de prendre en compte les autres, celles qui font vraiment difficulté et dont elle ne parle pas (j’ajoute au passage mes propres compléments à ses réponses, mais comme ils vont plutôt, à ce qu’il me semble, dans son sens, elle ne devrait pas y voir d’inconvénient).

            Objection numéro 1 : « Si on refuse de manger les animaux, pourquoi pas les carottes tant qu’on y est, puisque après tout, ce sont aussi des êtres vivants. » Réponse d’Ophélie Véron, qui ne manque ni de justesse ni d’humour : « Si vous ne voyez pas la différence entre une courgette et un chien, il faut changer de lunettes ! » En effet…

            Objection numéro 2 : « Les animaux se mangent entre eux, alors pourquoi ne pas faire comme eux ? » Réponse : les animaux font un tas de choses que nous évitons de faire, par exemple les lapins mangent leurs crottes, les chiens se lèchent le derrière, tous font l’amour et leurs besoins en public, nous ne les prenons pas comme modèle pour autant. Là encore, c’est assez bien vu.

            Objection numéro 3 : « Tout le monde mange de la viande, c’est donc normal et légitime. » Réponse : les normes sociales évoluent sans cesse au fil du temps. Pendant des siècles, on a pratiqué l’esclavage, le sexisme, la peine de mort – puis on a fini par les combattre, abolir l’esclavage, la peine capitale (du moins dans les pays les plus civilisés), accordé le droit de vote aux femmes, bref on a changé d’avis et on a bien fait de le faire. Le tour des animaux est venu, voilà tout.

            Les objections 4 et 5 affirment qu’il est nécessaire de manger des produits animaux pour être en bonne santé : à preuve le fait que les véganes doivent prendre des compléments alimentaires, ce qui montre bien que leur comportement n’est pas en accord avec la nature qu’ils prétendent pourtant sacraliser. Réponse classique de tous les végétariens : il existe toutes sortes de substituts à la viande et, par ailleurs, tout le monde serait bien avisé de prendre des suppléments en vitamines, surtout en hiver, et ce n’est ni plus ni moins « naturel » que de conduire une voiture, avoir un portable ou uriner dans des toilettes.

            Objection 6 : « Le monde ne sera jamais entièrement végane, voyez le cas des Inuits qui vivent dans des lieux où le développement de l’agriculture est pratiquement impossible, seule la chasse permettant de vivre. » Réponse : même les Inuits peuvent cesser de manger de la viande, attendu qu’ils sont désormais en lien ouvert avec le reste du monde et qu’ils peuvent acquérir dans des boutiques les aliments qui permettent de se passer de la chasse.

            Suivent encore une série d’objections plus ou moins convenues et faciles à rejeter : il y a des causes plus importantes que la cause animale. Réponse évidente : et alors ? Dans le livre qu’il a consacré au sort des animaux, Matthieu Ricard tord à juste titre le cou à cet argument qui se croit fort, mais dont l’inanité laisse pantois. Il consiste à dire qu’on doit s’intéresser aux humains avant de se soucier des bêtes. Étant donné que des millions d’hommes et de femmes souffrent de la guerre, de la misère et de la faim, il serait à la limite immoral, voire scandaleux dans ces conditions, de se soucier du bien-être des animaux. Quelle bêtise ! En quoi devrions-nous massacrer les animaux pour mieux nous occuper des humains ? Comme si 100 % de notre temps étaient déjà consacrés à l’humanitaire ! Serions-nous donc incapables de poursuivre deux objectifs à la fois, comme cet ancien président américain dont on disait qu’il ne pouvait mâcher un chewing-gum et descendre un escalier en même temps ? Le sort des chrétiens d’Irak est-il amélioré parce qu’on dépèce en Chine des chiens vivants par milliers chaque année avant de les laisser crever lentement au motif que plus leur douleur est atroce, meilleure est leur chair ? Est-ce parce qu’on maltraite ici les canidés qu’on est plus sensible ailleurs aux malheurs des migrants ?

            Une autre objection consiste à dire que « manger végane est un truc de bobos fortuné.e.s ». Curieusement, Ophélie Véron (mais c’est là qu’on voit qu’elle est « de gauche ») prend l’objection au sérieux : oui, être végane coûte a priori plus cher, mais en s’y prenant bien on peut y arriver sans vider son porte-monnaie. Soit.

            Objection numéro 9 : « Moi je mange de la viande de petits éleveurs bio, je n’ai donc pas besoin d’être végane. » Réponse : même dans les petites fermes extensives, les animaux sont abattus et ils ne le sont évidemment pas sans souffrance. En outre, ils le sont au bout de quelques mois, bien avant leur maturité, ce qui constitue une atteinte à leur bien-être.

            Objection numéro 10 : « L’agriculture nécessaire à une alimentation végétalienne tue plein de petits animaux. » Peut-être, mais quoi qu’il en soit, elle en tue infiniment moins que l’élevage extensif et a fortiori intensif.

            Bon, jusque-là, le débat est pour le moins équilibré. À vrai dire, il tourne plutôt à l’avantage sinon des véganes purs et durs, du moins des défenseurs du bien-être animal en général. Reste une dernière objection à laquelle notre gentille amie des animaux se garde bien de répondre sérieusement : « Que va-t-on faire de tous ces animaux si nous arrêtons de les manger ? » Bonne question, en effet. Faute de pouvoir y apporter une réponse, Ophélie Véron affecte de croire, non sans une bonne dose de mauvaise foi, que les gens ont peur que « soudainement libérés de leurs cages, ils envahissent nos rues et nos maisons ». Bien évidemment, personne n’a jamais eu peur de ça, ce n’est pas du tout de ça qu’il s’agit et la question, tout à fait sérieuse, est en réalité la suivante : si les animaux n’étaient plus élevés pour que nous les mangions ou que nous utilisions les produits qui en sont dérivés, que deviendraient-ils ? Il est assez probable qu’ils cesseraient tout simplement d’exister. On ne voit pas, en effet, pourquoi on continuerait d’élever des poules, des vaches, des abeilles ou des cochons si on ne pouvait rien en faire, en quoi, malgré ses prétentions, il est bien possible que le véganisme ne soit pas la solution en matière de protection des animaux.

            Tentons de préciser davantage ce sujet, en effet majeur.

          

        


      

        Pourquoi le véganisme ne peut pas ni ne pourra jamais être, comme il le prétend,
« 100 % éthique »


        À l’encontre de ce qu’affiche le véganisme, qui prétend adopter un comportement 100 % éthique et 100 % favorable aux animaux comme à l’environnement8, il s’avère que, dans la pratique, cette position théorique est intenable. Si on suivait les recommandations véganes, il va de soi qu’on cesserait du jour au lendemain d’utiliser de quelque façon que ce soit les animaux d’élevage. Nous nous retrouverions alors face au plus grand génocide animal de toute l’histoire humaine et naturelle. Bien plus : puisque, selon les véganes, la possession d’animaux domestiques doit elle aussi être prohibée, que deviendraient les centaines de millions de chiens et de chats qui vivent chez des humains et dont on voit mal comment ils pourraient survivre à l’état sauvage ? Comme l’écrit Louise Kahors9 dans un ouvrage qui se présente comme une critique modérée et honnête du véganisme, ce sont des milliards de bêtes incapables de se débrouiller sans l’aide des humains qui seraient condamnées, ce sont des espèces entières qui seraient vouées à une extinction, certes progressive, mais néanmoins aussi douloureuse que certaine.


        Considérons l’exemple des ruches et de l’apiculture, que les véganes rejettent comme étant une intolérable exploitation de l’animal :


        
            « Avant la fabrication des ruches dédiées, les hommes détruisaient les ruches naturelles construites par des abeilles dans des troncs d’arbres creux pour se servir du miel – une technique toujours employée de nos jours par l’ours brun et le blaireau. Aujourd’hui, les apiculteurs sont un maillon essentiel de la préservation des abeilles. […] L’apiculture ne détruit pas les abeilles mais les protège au contraire. Supprimer les apiculteurs reviendrait à supprimer les principaux défenseurs des abeilles. […] À vouloir supprimer tout produit d’origine animale, le bilan du véganisme pourrait se révéler bien plus négatif que positif
            10
            . »
          


        Louise Kahors donne encore à titre d’exemple le cas d’un de ces moutons mérinos (une race qu’on élève pour sa laine) qui, s’étant échappé de son enclos, fut retrouvé quelques semaines plus tard rendu à l’état sauvage. En absence de tonte régulière, le malheureux était alourdi d’un pelage de quarante kilogrammes, ce qui l’empêchait tout simplement de se déplacer, augmentait sa température corporelle, engendrait des risques d’infection grave et le vouait finalement à une mort atroce : « Pourtant, les véganes refusent tout vêtement de laine. Souhaitent-ils voir l’ensemble des moutons de la planète errer dans la nature avec des dizaines de kilos de laine sur le dos, sans plus être capables de se déplacer ou de se nourrir et finir par mourir ainsi étouffés par leur propre laine ? » Le raisonnement vaut à vrai dire pour la plupart des espèces élevées par les humains, en quoi la question des conditions d’élevage et d’abattage semble être finalement la seule vraie question pour qui se soucie réellement du bien-être animal. Après tout, plus de 90 % des Français sont, si l’on en croit les sondages, favorables pour eux-mêmes à l’euthanasie en cas de maladie grave et incurable. Ils considèrent qu’au-delà d’un certain seuil de maux liés à la vieillesse, la vie ne vaut plus la peine d’être vécue. Pourquoi ce qui vaut pour les êtres humains ne vaudrait-il pas pour les animaux ? Qui peut assurer qu’en les laissant mourir de vieillesse on leur fait vraiment un cadeau ?


        Mais il y a plus : s’agissant de leur santé, et plus encore de celle de leurs enfants, les véganes, en refusant d’utiliser tout ce qui provient des animaux, entrent, qu’ils le veuillent ou non, dans une série de contradictions insolubles. Comme on l’a déjà suggéré, la quasi-totalité des médicaments qu’on trouve aujourd’hui dans le commerce ont été testés sur des animaux avant d’être mis sur le marché. Or refuser de les utiliser pour se soigner est suicidaire et, s’agissant de ses enfants, un tel refus relève de la maltraitance et peut tomber sous le coup de la loi. Même chose pour l’usage du lait de vache qui est indispensable aux nourrissons dont les mères, pour une raison ou pour une autre, ne peuvent pas allaiter. L’Italie songe aujourd’hui à promulguer une loi interdisant aux parents véganes de recourir aux laits de substitution (lait d’amande, de coco, d’avoine, etc.) dont les nutriments sont notoirement insuffisants pour nourrir les bébés. Quant au rapport des véganes à l’environnement, les contradictions sont tout aussi flagrantes. On refuse d’utiliser le lait de vache, les fromages, le cuir ou la laine. Fort bien. Mais par quoi les remplace-t-on sinon par des produits synthétiques de tous ordres dont la fabrication industrielle est inévitablement facteur de pollution, voire de destruction des habitats indispensables à la vie de certaines espèces ?


        Bref, comme le montre le livre de Louise Kahors, il n’y a pas en la matière de solution parfaite, seulement des comportements moins nocifs que d’autres, et le véganisme n’en fait certainement pas partie. Si l’on veut vraiment protéger les animaux, on ferait mieux de se tourner vers d’autres solutions, chercher à améliorer les conditions d’élevage et d’abattage, mais aussi, pourquoi pas, regarder du côté des techniques nouvelles qui vont permettre de produire de la viande sans pollution ni souffrance animale. C’est du moins ce que nous promettent les partisans de l’« agriculture cellulaire », une agriculture d’un nouveau type qui se développe dès maintenant un peu partout dans le monde.


      


      

        La viande cellulaire, une bonne nouvelle ?


        Je comprends parfaitement les arguments de ceux qui, comme Sylvie Brunel, défendent le monde des paysans11 en montrant comment leur travail entretient, protège et embellit nos régions. Nul ne peut souhaiter sérieusement leur disparition. Mais peut-on vraiment parler de « monde paysan » à propos de l’élevage industriel intensif qui produit 80 % de la viande consommée en France chaque année ? Autant le véganisme me semble intenable, pour ne pas dire délirant, autant je vois mal à quel titre on devrait s’opposer absolument à une production de viande cellulaire qui viendrait concurrencer cette prédominance d’un type d’élevage qui ne respecte plus depuis bien longtemps un minimum de bien-être animal. Or toutes les enquêtes récentes le montrent : le souci d’éviter la souffrance aux animaux ne cesse de progresser en France. Selon un sondage publié par l’Ifop en août 2020, plus de 70 % des Français se disent sensibles à la cause animale et 90 % demandent qu’un accès à l’air libre soit ménagé pour tous les animaux d’élevage, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui : 58 % des poules et 99 % des lapins sont élevés exclusivement en cage, 83 % des poulets sans aucun accès à l’extérieur et 99 % des cochons sur des caillebotis dans des bâtiments. Alors posons clairement la question : en quoi et pourquoi ferait-on une mauvaise action en remplaçant ce type d’élevage par une production de viande cellulaire ? Tâchons de préciser ce sujet délicat.


        C’est en 2013, à Londres, qu’un biologiste néerlandais, Mark Post, présenta à la presse le premier steak produit intégralement in vitro, une révolution dans la façon de se nourrir qui, à en croire l’un de ses détracteurs les plus virulents, Gilles Luneau, un proche de José Bové horrifié par tout ce qui nous éloigne des traditions ancestrales, marqua « une rupture considérable dans la vision de la production de nourriture. Pour la première fois dans l’histoire humaine, s’exclame-t-il avec effroi dans son livre intitulé Steak barbare, ce steak haché introduisit la possibilité de s’affranchir des contraintes de la nature pour se procurer des protéines animales. En décembre 2018, Didier Toubia, P-DG d’Aleph Farms (Israël) annonçait avoir réussi non plus la culture de cellules mais celle d’un muscle avec les fibres et le gras qui le caractérisent12 ». Et de fait, cette première technologique permit à Post d’annoncer tranquillement la fin prochaine de l’élevage – une excellente nouvelle selon lui pour la planète comme pour les défenseurs des animaux puisque cette viande d’un type nouveau est produite sans émissions de gaz à effet de serre, ni pollution des sols et des eaux, ni souffrance animale.


        D’un point de vue scientifique, cette innovation, pour révolutionnaire qu’elle paraisse, n’a en vérité rien d’extraordinaire. Comme l’explique à Gilles Luneau David Welch, un généticien qui dirige le département de science et technologie du Good Food Institute, une institution qui développe la production de viande in vitro, mais aussi celle de « viande » conçue à base de plantes :


        
            « La création de viande cellulaire se décompose en trois étapes. Dans un premier temps, vous faites une petite biopsie sans douleur sur l’animal que vous voulez – vache, poulet, porc – pour isoler les cellules dont vous avez besoin. La deuxième étape est celle de la prolifération des cellules à partir du petit nombre que vous avez prélevé. Elle se fait à l’intérieur d’un bioréacteur où vous nourrissez les cellules avec un mélange de nutriments. Au bout de trois semaines, vous avez beaucoup de cellules, mais elles ne sont toujours pas différenciées, ce sont encore des cellules souches. La troisième étape est celle de la différenciation. Vous modifiez les ingrédients du mélange nourricier pour transformer ces cellules souches en cellules musculaires et adipeuses, comme celles qui constituent un morceau de viande
            .
             »
          


        La deuxième étape reste encore à améliorer, en raison notamment du coût des nutriments nécessaires à la culture des cellules souches, mais il ne fait aucun doute que le problème sera vite réglé. Bien entendu, la viande cellulaire, comme les OGM, suscite de nombreuses réactions d’hostilité. Les opposants allèguent qu’elle pourrait être dangereuse pour la santé, que ce sera la fin des petits paysans ou encore, comme le prétend Luneau, qu’elle entraînera une « rupture anthropologique », attendu que pour la première fois dans l’histoire de l’humanité on mangera de la viande sans passer par l’élevage, la chasse ou la pêche. Pourtant, aucun argument scientifique ne prouve si peu que ce soit la dangerosité de cette nouvelle alimentation carnée. Bien plus, tous ceux qui l’ont goûtée ont dû reconnaître, fût-ce à contrecœur, qu’elle était bonne, voire excellente. L’élevage intensif étant par ailleurs un des principaux facteurs, avec l’industrie lourde et les transports, d’émissions de gaz à effet de serre, de pollution des eaux et des sols, pourquoi s’opposer à ce qui présente tous les dehors d’un réel progrès ? On parle de fin des paysans et de rupture avec la nature, mais faut-il rappeler que 90 % de la viande consommée aujourd’hui dans le monde provient d’une agriculture industrielle aussi désastreuse pour le bien-être animal que pour la petite agriculture extensive dont elle a de toute façon déjà pris la place ?


        Cette dernière pourrait même revivre, à condition bien sûr qu’elle accepte d’en finir avec la souffrance animale dans les conditions d’élevage et d’abattage. Elle pourrait continuer à proposer de la « vraie viande » à côté d’une industrie « biotech » qui devrait permettre un jour de nourrir la planète entière sans faire de dégâts. Les esclavagistes poussaient des cris d’orfraie face à l’abolition de l’esclavage, les sexistes quand les femmes eurent le droit de vote, les défenseurs du mariage quand la loi autorisa le divorce : chaque fois, les traditionalistes hurlèrent que « tout foutait le camp », que c’était la fin du monde alors que ce n’était que celle de leur petit univers à eux, leur hostilité à l’innovation étant avant tout idéologique, pour ne pas dire irrationnelle.


        Et qu’on ne me dise pas que dans l’agriculture extensive traditionnelle, dans les bonnes vieilles petites fermes du temps jadis, l’abattage des animaux se passait mieux que dans l’industrie agroalimentaire intensive. C’est tout simplement un mensonge. J’ai passé presque toute mon enfance à la campagne, la vraie, la profonde, dans la maison parentale entourée justement de ces petites fermes où on allait chercher chaque matin le lait et les œufs. J’y ai vu comment on saignait les lapins en les pendant par les pattes et en leur arrachant un œil, parce que, disait le paysan, c’est par là que le sang s’écoule le mieux et qu’on veut de la viande « bien blanche » ; j’ai vu, dans le Cantal, où je passais les vacances dans la ferme de mes cousins, comment on arrachait les pattes de grenouilles vivantes avant de rejeter le reste dans la mare ou dans la poubelle, la bestiole mettant des heures à crever ; j’ai vu, c’était assez courant, les poules plumées vivantes, le cochon pendu, mal ou pas du tout assommé, saignant pendant de longues minutes avant de rendre son dernier souffle. Quant à la gastronomie traditionnelle, elle ne vaut guère mieux : allez donc voir comment on saigne des lamproies, comment les grenouilles sont « déshabillées » vivantes, combien de temps met une langouste à cesser de couiner dans l’eau bouillante, etc. Dans le livre de cuisine de ma grand-mère, il y avait une recette qui me laissait songeur : on y lisait que, pour cette préparation savoureuse, le lièvre « demandait à être dépecé vivant ». Je ne suis pas absolument certain que la « demande » émanait vraiment de la malheureuse bête.


        À vrai dire, plus les traditions sont anciennes, pour ne pas dire archaïques, et plus le sort des animaux est atroce : en Chine, les chatons, les poussins ou les chiens sont systématiquement dépecés vivants par millions chaque année parce que leur souffrance est censée rendre leur viande meilleure, et il suffit d’aller dans un marché traditionnel pour voir comment les animaux sauvages, les civettes, les rats, les chauves-souris, les serpents, sont entassés comme de simples choses dans des cages avant d’être tués dans les conditions les plus douloureuses qui soient. Quant à l’abattage rituel, lui aussi archaïque, on a beau nous expliquer qu’il répond à des critères admirables de respect de l’animal, il suffit d’y assister une fois dans sa vie pour rester largement sceptique.


        On peut bien sûr dire, en bon cartésien, voire en suivant l’enseignement des grands monothéismes qui autorisent l’homme à dominer la nature sans partage, qu’on se fiche de la souffrance animale, qu’il ne s’agit que de grenouilles, de lamproies, de lapins ou de cochons et que Dieu les a mis là pour notre bon plaisir, mais on ne peut pas dire qu’ils ne souffrent pas parce que c’est faux et que nous le savons parfaitement. La vérité, à l’encontre de ce que raconte Luneau, c’est que plus un pays est à la fois occidental et moderne, moins la maltraitance animale y est tolérée et plus la demande que les animaux soient traités convenablement se développe. Qu’on soit encore loin du compte, qu’aucun d’entre nous n’ait vraiment envie d’aller y voir de plus près dans un abattoir sont des évidences, ce pour quoi, du reste, les gens des villes se gardent bien d’aller assister à la saignée du cochon ou du lapin, à l’équarrissage des vaches, des moutons et des chevaux, parce qu’ils sentent bien que ce spectacle, comme le broyage des poussins vivants ou la castration à vif des porcelets, risquerait de leur couper l’appétit. Reste que le souci du bien-être animal se développe, que des progrès sont en cours et que rien ne les arrêtera plus.


        Pour autant, pas de malentendu : confondre l’humain et l’animal me semble à tous égards désastreux. Comme il est de plus en plus difficile de conserver du bon sens entre les deux extrêmes que sont le véganisme et le cartésianisme, je vous propose pour conclure ce chapitre de nous arrêter encore un instant à la question cruciale de la différence spécifique entre animalité et humanité.


      


      

        L’erreur du matérialisme continuiste ou pourquoi l’être humain n’est pas (seulement) un animal


        Sous l’influence de la théorie de l’évolution comme des progrès de l’éthologie, de nombreux scientifiques et philosophes ont aujourd’hui tendance à adopter sur les rapports entre règne humain et règne animal un point de vue tout à la fois matérialiste et continuiste. D’un côté, ils humanisent volontiers les animaux, s’efforçant à tout prix de montrer que certains d’entre eux possèdent une culture, une éducation, des éléments de langage, voire des embryons d’esthétique et de spiritualité ; de l’autre, ils insistent sur le fait que les humains ne sont que des mammifères parmi d’autres qui ne diffèrent pas plus des gorilles ou des éléphants que ces derniers des dauphins, des chiens ou des chats, chaque espèce ayant ses spécificités, certes, mais toutes étant situées dans le même univers naturel. Double stratégie, donc, qui animalisant l’homme et humanisant les bêtes conduit à effacer la différence que les penseurs humanistes les plus intelligents (je ne parle pas des cartésiens) s’imaginaient mettre en évidence en évoquant la liberté, l’histoire, la culture ou la politique. La science moderne remettrait ainsi philosophie et religion à leur place en déconstruisant leurs présupposés naïvement spiritualistes.


        Bien que ses objectifs soient parfois sympathiques, ce discours n’en est pas moins aussi fallacieux intellectuellement que moralement dangereux. Car sur le plan éthique et scientifique, la différence reste et restera à jamais radicale. Disons les choses simplement : lorsque nous parlons de morale, de respect des droits de l’homme, nous incluons toujours dans ces notions l’idée d’un devoir d’assistance réciproque, de solidarité et même de fraternité. C’est dans cette perspective qu’on voit souvent des humains, à commencer par les utilitaristes, créer des associations pour protéger des animaux. Mais si nous réfléchissons à la notion de réciprocité, a-t-on jamais vu qu’elle existait de leur côté ailleurs que dans les contes de fées ou les histoires imaginaires d’enfants loups ? Y a-t-il sur Terre un seul grand singe pour se soucier du sort des enfants pauvres ou maltraités ? Évidemment non, et rien ne peut laisser penser que cette situation dissymétrique puisse un jour changer. En quoi ce que certains éthologues essaient de nous présenter comme des « embryons » d’humanité n’a en réalité rien d’embryonnaire. Car l’embryon, justement, est fait pour se développer, pour s’épanouir et devenir adulte. Or on n’observe rien de tel dans la prétendue « culture » des animaux, parce que, en dernière instance, c’est toujours la nature qui est en eux déterminante. Les humains, eux, disposent de cette faculté d’arrachement à la nature qu’on appelle la « liberté », ce qui leur permet d’accéder à cinq dimensions essentielles de l’humanité : l’historicité, la culture, la politique, la moralité et la spiritualité. Pour les mêmes raisons qu’ils ne créent pas un monde moral opposé à celui de la nature, les animaux ignorent le progrès, l’innovation, des artifices sans lesquels la démocratie et les droits de l’homme sont tout simplement impossibles. La logique de l’inventivité économique, politique, artistique, culturelle et scientifique, qui est le propre de l’homme, leur est totalement inconnue parce que c’est la nature et non la liberté qui dicte leurs comportements.


        Considérons même l’exemple du langage, que certains éthologues spécialisés dans l’étude des grands singes mettent parfois en avant. Ce qui frappe, en particulier dans les nombreuses recherches portant sur les chimpanzés, c’est le fait que les meilleurs spécialistes – et ce malgré la sympathie légitime que leur inspirent les petits bonobos – soulignent une différence cruciale, elle-même directement liée à la notion de liberté, entre le chimpanzé et l’enfant. Comme l’affirme David Premack dans Le Cerveau et la Pensée13, au contraire du second, le premier « n’éprouve jamais le besoin de partager avec vous sa découverte du monde. Un jeune enfant, avant même de savoir parler, va traîner sa mère vers la fenêtre pour lui montrer tel ou tel objet – pas parce qu’il veut cet objet : simplement pour partager l’excitation de sa découverte avec elle. Cela, je ne l’ai jamais vu faire à un chimpanzé ». Dans le même ouvrage, et dans le même sens, un autre spécialiste des grands singes, Jacques Vauclair, montre que leur langage, même chez les plus doués comme la fameuse Kanzi, disparue il y a peu, ne s’émancipe jamais des demandes adressées au « maître », à l’exclusion de toute forme de partage désintéressé d’une expérience avec autrui. Au contraire, assure-t-il, « chez l’homme, en plus de cette modalité “impérative”, les mots sont aussi dotés d’une fonction déclarative qui a pour finalité de commenter le monde et de partager ses connaissances avec autrui ». Cette limitation dans l’expression est sans aucun doute liée selon lui au fait que « contrairement aux humains, il semble que les singes rencontrent en fait de sérieuses difficultés à doter les autres d’intentions ». Quelles que soient leur intelligence et leur capacité, parfois remarquable, à communiquer (Kanzi comprenait environ cent cinquante mots de notre langage !), les bonobos ne maîtrisent pas cette relation au sens qui permet non seulement de se faire comprendre, mais surtout d’entrer dans la réciprocité, de saisir ce qu’autrui veut dire, de se distancier suffisamment de soi pour être capable de s’intéresser assez aux autres pour leur imputer des intentions, pour se soucier de leur sort ou prendre tout simplement plaisir à partager avec eux des expériences ou des connaissances. Faute de décentrement suffisant, faute d’une liberté entendue comme faculté de s’écarter de soi en même temps que du monde dans lequel ils sont englués, cette réciprocité fait défaut même aux animaux les plus évolués.


        Le problème, avec le matérialisme scientiste, c’est que c’est souvent lui le grand naïf, comme le montrent parfois d’authentiques scientifiques quand ils ont l’audace de s’écarter un peu de la vulgate positiviste. Tel est le cas d’un chercheur en éthologie, Michael Tomasello, l’un des plus grands spécialistes au monde des grands singes auxquels il a consacré sa vie. Docteur en psychologie de l’université de Géorgie, chercheur à l’Institut Max-Planck, en Allemagne, et professeur honoraire à l’université de Leipzig, ce qu’il nous apprend, faits et arguments non plus philosophiques mais empiriques et scientifiques à l’appui, rompt avec la vulgate matérialiste. Je vous conseille vivement la lecture de son petit livre, Pourquoi nous coopérons14. Voici notamment ce qu’on peut y lire :


        
            « Pour moi la question décisive est la suivante : dans une perspective évolutionnaire, en quoi consiste la différence décisive entre la manière dont les singes communiquent les uns avec les autres et celle dont les hommes le font ? […] Or cette différence tient d’abord dans un comportement gestuel ou plus exactement dans un geste de désignation : un homme attire, en désignant d’un geste, l’attention d’un autre sur un objet que tous deux peuvent ou pourraient voir, disons sur cette chaise, ou sur une pomme, une antilope. C’est cela la situation originelle de l’homme et vous ne l’observerez jamais chez aucun singe ni aucun mammifère. […] Je dépends de toi et toi de moi. J’aimerais que tu tiennes ton rôle pendant la chasse. C’est la raison pour laquelle je t’indique, par exemple, que tu viens de perdre ta lance. Tiens, regarde, elle est là, par terre, avec un geste pour désigner l’objet
            15
            . »
          


        Ce que décrit ici Tomasello dans son langage d’homme de terrain est exactement ce que Kant appelait la « pensée élargie », la capacité spécifiquement humaine à se mettre à la place de l’autre, capacité qui suppose la liberté entendue au sens de l’arrachement à l’égocentrisme, c’est-à-dire à la nature en nous. En quoi, autre aspect du même constat initial, les animaux, y compris les plus proches de nous, sont incapables de mentir, car comme le dit encore Tomasello, « dans son mode de vie, personne n’attend de l’animal qu’il se montre coopératif ». La question du mensonge, Tomasello a raison, est décisive, car pour mentir, il faut évidemment imaginer ce que l’autre attend de nous afin de lui faire une offre dans un sens qui correspond à ce qu’il veut entendre, ce qui suppose bien, par quelque bout qu’on prenne le problème, qu’on soit capable de se mettre en pensée à sa place.


        Que les animaux ne soient pas des êtres libres, qu’ils soient incapables de culture, d’historicité, de politique, de morale et de spiritualité, n’est évidemment pas une raison pour les mépriser, encore moins pour ne pas se soucier de leur bien-être. C’est dans cette perspective qu’au cours de l’année 2014 notre Assemblée nationale a enfin voté un amendement accordant dans le droit civil le statut d’« êtres vivants doués de sensibilité » aux animaux. Nous étions quelques-uns (Jacques Julliard, Boris Cyrulnik, Erik Orsenna, Frédéric Lenoir, Michel Onfray, Alain Finkielkraut, Matthieu Ricard parmi d’autres…) à avoir signé ensemble un manifeste en faveur de la reconnaissance d’un nouveau statut juridique de l’animal dans le droit civil. Une fois n’est pas coutume, notre appel fut entendu et, même si ce vote est symbolique, il témoigne d’un réel changement des mentalités, voire d’un retour tardif mais salutaire au primat du bon sens contre les absurdités du cartésianisme. La question, en effet, n’est pas de savoir si les animaux sont « cultivés », s’ils sont capables de moralité, de politique et d’historicité, mais s’ils peuvent souffrir et avoir des affects, voire des affections. Et la réponse est oui, plus aucun scientifique sérieux n’ayant le moindre doute sur le sujet. Il est heureux que l’indifférence à la cause animale ne soit plus de saison aujourd’hui.


      


    


  



  

    


    

      1. Cf. Luc Ferry et Claudine Germé, Des animaux et des hommes. Une anthologie, Hachette, 1992.


    

    

      2. Il s’agit d’une synthèse de travaux que j’ai publiés ici ou là dans différents ouvrages. Je laisse volontairement de côté le cas des grandes religions, la chrétienne étant historiquement et théologiquement la moins sensible à la question du bien-être animal. Je ne reviens pas non plus ici sur le sort qui est fait aux animaux dans les sagesses anciennes telles que le bouddhisme (qui s’en soucie) ou le stoïcisme (qui ne s’en soucie guère). C’est en effet dans la philosophie moderne que le débat sur le droit des animaux va constituer l’arrière-fond de nos attitudes actuelles et c’est pourquoi je m’y arrête ici.


    

    

      3. Ou peu s’en faut, l’opposition entre les « gens du monde » qui n’y entendent rien et les vrais scientifiques étant cruciale dans l’argumentation de Bernard : « Il faut donc nécessairement, après avoir disséqué sur le mort, disséquer sur le vif » à l’exemple de Galien, qui pratiqua des expériences admirables et utiles « qui consistent à blesser, à détruire ou à enlever une partie afin de juger de son usage par le trouble que sa soustraction produit. […] A-t-on le droit de faire des expériences et des vivisections sur les animaux ? Quant à moi je pense qu’on a ce droit d’une manière absolue et entière. […] Faudra-t-il se laisser émouvoir par les cris de sensibilité qu’ont pu pousser les gens du monde ou par les objections qu’ont pu faire les hommes étrangers aux idées scientifiques ? […] Je comprends parfaitement que les gens du monde qui sont mus par des idées tout à fait différentes de celles qui animent le physiologiste jugent tout autrement que lui de la vivisection. […] Nous avons dit quelque part dans cette introduction que c’est l’idée qui donne aux faits leur valeur et leur signification. Des faits identiques matériellement peuvent avoir une signification morale opposée suivant les idées auxquelles ils se rattachent. Le lâche assassin, le héros et le guerrier plongent également le poignard dans le sein de leur semblable. Qu’est-ce qui les distingue si ce n’est l’idée qui dirige leur bras ? […] La différence des idées explique tout. Le physiologiste n’est pas un homme du monde, c’est un savant, c’est un homme qui est saisi par une idée qu’il poursuit. Il n’entend pas les cris des animaux, il ne voit pas le sang qui coule, il ne voit que son idée et n’aperçoit que des organes. […] D’après ce qui précède, nous considérons comme oiseuses ou absurdes les discussions sur la vivisection. » La nature, ici, n’a aucun droit et nous n’avons guère non plus de devoir envers elle tant la sacralisation de la science passe au premier plan dans cet héritage intellectuel à cet égard typiquement cartésien.


    

    

      4. Maurice Agulhon a fort bien formulé ce qui distingue ainsi la défense des animaux au XIXe siècle de celle qu’on peut rencontrer de nos jours (dans le monde anglo-saxon notamment) : « Lorsqu’on parlait […] de protection des animaux au XIXe siècle […] on avait en vue quasi exclusivement, en tout cas principalement, les animaux domestiques, menacés par la violence de leurs maîtres et l’on espérait qu’en réfrénant cette violence mineure, on aiderait à réfréner la violence majeure des humains entre eux. La protection des animaux voulait être une pédagogie, et la zoophilie l’école de la philanthropie. C’était un problème de relation à l’humanité, et non de relation à la nature. » Dans une large mesure, le diagnostic vaudrait aussi pour l’Angleterre de la même époque. Lorsque William Wilberforce et Thomas Fowell Buxton fondent, en 1824, la Société protectrice des animaux, ils sont connus, comme Victor Schoelcher en France, pour leurs opinions progressistes en faveur de l’abolition de l’esclavage – et ils ne manquent aucune occasion d’établir un parallèle entre les deux sujets. Leur argumentation est d’un même mouvement « zoophile », humanitariste et philanthropique. La première loi protectrice en Angleterre (1822) ne va d’ailleurs pas plus loin que ne le fera la loi Grammont : elle se borne, elle aussi, à interdire les mauvais traitements infligés en public aux animaux domestiques. L’homme y reste donc le centre du monde comme de la protection par le droit.


    

    

      5. Sans entrer plus avant ici dans le détail de cette loi, on précisera qu’elle examine avec beaucoup de soin toutes les questions décisives aujourd’hui discutées par les défenseurs du droit des animaux, depuis l’interdiction du gavage des oies, jusqu’à celle de la vivisection sans anesthésie, en quoi, de fait, elle se montre « en avance » de cinquante ans (et même plus) sur son temps. On notera cependant que sur deux points où elle s’avère particulièrement prolixe et minutieuse, la Tierschutzgesetz donne à penser que l’amour des animaux n’implique pas celui des hommes : un chapitre entier est consacré à la barbarie juive qui préside à l’abattage rituel, désormais rigoureusement prohibé. Un autre consacre des pages inspirées aux conditions d’alimentation, de repos, d’aération, etc. dans lesquelles il convient dorénavant, grâce aux bienfaits de la révolution nationale en cours, d’organiser le transport des animaux en train ! Car c’est bien dans la perspective d’un sursaut contre le déclin du monde moderne issu des Lumières françaises et du cartésianisme que s’inscrit cette nouvelle prise en charge de la nature animale…


    

    

      6. Le livre de Henry Salt intitulé Les Droits de l’animal dans leur rapport avec le progrès social (1892) s’attachera à préciser ces thèses déjà défendues par Bentham en les appliquant aux sujets qui constituent, aujourd’hui encore, les passages obligés de la littérature zoophile : reconnaissance du droit des animaux sauvages, critique de la cruauté dans l’abattage, de la chasse, de la mode des cuirs, des plumes ou des fourrures, de l’expérimentation sur les animaux, de la vivisection, etc. Salt donnera aussi une vigueur nouvelle au thème démocratique de la progression des droits en établissant un strict lien logique entre l’existence des droits de l’homme et la nécessité d’instituer ceux des animaux : « Les animaux ont-ils des droits ? Sans aucun doute si les hommes en ont ! » Telle est, de manière significative, la première ligne de son livre. L’idée s’exprimera bientôt dans la littérature utilitariste contemporaine sous la forme d’une conviction inébranlable : après l’émancipation des esclaves, puis celle des femmes, des enfants et des fous, viendra un jour prochain le tour des animaux, tant il est vrai, comme le disait déjà Salt, que « la risée d’une génération peut devenir la préoccupation de celle qui suit ». C’est là une nécessité qu’on pourrait dire inscrite dans le sens de l’histoire. Car, ajoute-t-il de manière du reste prophétique, « avec la grande Révolution de 1789, ce sentiment d’humanité qui n’était ressenti jusqu’alors que par un homme, peut-être, sur un million, commence à se développer peu à peu et à se manifester comme un trait essentiel de la démocratie ».


    

    

      7. Éditions Marabout, 2017.


    

    

      8. Cf., à titre d’exemple de cette prétention intenable, le livre de Véronique Perrot C’est quoi le véganisme ?, dont le sous-titre, De la théorie à la pratique pour un mode de vie 100 % éthique (Le Courrier du livre, 2018), est à lui seul tout un programme, hélas fallacieux…


    

    

      9. Cf. Le Livre noir du véganisme. Peut-on être absolument éthique ?, Kiwi, 2019, p. 65 : « Que deviendraient tous les animaux abandonnés par l’homme alors même que de nombreuses espèces sont incapables de se nourrir seules et qu’elles manqueront inévitablement d’espace pour se déplacer, pour se nourrir, etc. ? »


    

    

      10. Ibid., p. 62.


    

    

      11. Cf. son livre intitulé Pourquoi les paysans vont sauver le monde, Buchet/Chastel, 2020.


    

    

      12. Steak barbare. Hold-up végan sur l’assiette, Éditions de l’Aube, 2020, p. 23.


    

    

      13. Collectif, Le Cerveau et la Pensée, Jean-François Dortier (coord.), éditions Sciences Humaines, 1992.


    

    

      14. Presses universitaires de Rennes, 2015.


    

    

      15. On objectera que certains animaux chassent eux aussi en meute, qu’ils coopèrent donc également entre eux, mais comme le montre Tomasello, leur coopération reste « individualiste » et ce pour une raison de fond dont nous allons pouvoir mesurer en quoi elle rejoint celle de la liberté, c’est qu’ils sont incapables de se mettre véritablement à la place d’autrui, ce que le geste de désignation qu’on vient d’évoquer suppose au contraire. Or sans la liberté entendue comme une faculté de s’arracher à soi, à son égocentrisme naturel, il n’est pas de pensée élargie, de capacité à se placer d’un point de vue d’un autre. Contrairement aux humains, « les chimpanzés ne partagent pas à proprement parler leurs centres d’intérêt avec leurs congénères. […] Bien sûr, il leur arrive à eux aussi, de temps à autre, de coopérer pendant la chasse. Mais leur comportement de coopération est au bout du compte toujours orienté vers la compétition et individualiste. […] Pour ce qui concerne leurs objectifs, les chimpanzés ont un comportement tout à fait rationnel, ils comprennent même que leurs congénères poursuivent les mêmes objectifs qu’eux. Mais au bout du compte, la manière dont ils cherchent à satisfaire cet intérêt est purement individualiste. […] En effet, le chimpanzé ne se demande jamais si ce qu’il perçoit à un instant donné n’est qu’apparence ou réalité, tout simplement parce qu’il ne se demande jamais comment l’autre chimpanzé perçoit le monde à côté de lui. Pour lui, il n’existe jamais que son monde. […] C’est cette capacité humaine à avoir une attention partagée qui rend tellement particulier le comportement humain vis-à-vis du monde. Si je désigne cette chaise, ou jadis cette antilope, nous la percevons tous les deux. Et chacun, bien sûr, d’une manière différente. Quelque chose de déjà décisif s’est ainsi produit. Car à partir de ce moment, je conçois aussi et déjà – sans quoi mes gestes de désignation n’auraient strictement aucun sens –, que ma propre perspective sur le monde n’est qu’une perspective parmi d’autres, qu’il existe d’autres perspectives dans ce monde, selon le principe : “Oh ! je vois le monde comme ceci et toi tu le vois comme cela.” »


    

  



  

    
        
        
          CONCLUSION
        

        
          L’écologie positive, un grand dessein
        

        
          On l’aura compris au fil de ces pages : je ne crois ni à l’effondrement du monde en 2030, ni à la possibilité d’une politique de décroissance, encore moins au fait qu’elle pourrait si peu que ce soit être salutaire. C’est donc du côté de l’écomodernisme et de l’économie circulaire, des hautes technologies et de l’innovation que l’écologie doit s’orienter si elle ne veut pas rester aussi inefficace que répulsive. Pour y parvenir, il faudra non seulement beaucoup de science et d’intelligence, mais aussi une grande capacité de la politique à reprendre la main sur un cours du monde qui, nous l’avons vu, nous échappe encore aujourd’hui de toute part. Comme on voit, rien n’est joué dans cette affaire, et rien n’y est simple ni gagné d’avance. Mais s’il existe encore en ce monde un grand dessein, c’est bien celui qui consisterait à mettre enfin en œuvre une écologie non punitive, à la fois déradicalisée et réellement soucieuse d’embellir l’avenir de l’humanité.
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